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Les croisades de Chevrette

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

«VIVE la franchise et les engagements!», a lancé le ministre des Transports et ministre délégué aux Affaires autochtones, Guy Chevrette, hier, poursui­
vant ainsi sa croisade contre les promesses électorales des libéraux fédéraux. Après avoir annoncé, en conférence de presse, la création d’une commission 
consultative pour évaluer un projet de pont ou de tunnel entre Montréal et la Rive-Sud, le ministre a pris l’avion pour l’Europe. L’objectif de sa mission: 
renverser la perception selon laquelle le Québec maltraiterait ses autochtones. Ce qu’il ignorait: des autochtones ont décidé de le suivre pas à pas tout au 
long de son périple. Nos informations en pages A4 et A 5.

PERSPECTIVES

Des élections 
inutiles

Le premier ministre Jean Chrétien n’a fait que 
gagner du temps hier après nous l’avoir fait 
perdre pendant trois mois. L’essentiel du 
discours du Trône lu hier par la gouverneure généra­

le, Adrienne Clarkson, sentait le réchauffé. En fait, le 
gouvernement Chrétien a invité les parlementaires a 
reprendre leurs devoirs là où ils les avaient laissés à 
cause du déclenchement prématuré des élections.

En écoutant la gouverneure générale énumérer les 
intentions du gouvernement, on était obligé de se pin­
cer pour se convaincre d’être bien là et non pas au mi­

lieu d’une reprise de vieux film. 
Non seulement le budget est déjà 
chose du passé et le cabinet tou­
jours le même, mais le plan de 
match du gouvernement est res­
té lui aussi inchangé.

Parmi la dizaine de projets 
de loi évoqués dans le dis­
cours inaugural d’hier, un seul 
découlait du débat électoral 
tenu à l’automne, soit celui vi­
sant à durcir les mesures anti- 

« « » gangs et à mieux protéger les 
représentants du système ju­

diciaire contre l’intimidation.
Tous les autres, à une exception près, seront, nous 

annonçait-on, des copies carbones ou des versions à 
peine modifiées de législations mortes au feuilleton, 
qu’il s’agisse de la réforme des services financiers, 
de la contestée loi sur la justice pénale pour adoles­
cents ou de celle sur les espèces menacées. La seule 
exception, le projet sur les droits de visite et de garde 
à la suite d’un divorce, était quant à elle avancée.

Discours du Trône

Ottawa réinvestira dans l’aide 
internationale et la SRC

Pour le reste, le gouvernement libéral reprendra 
là où il avait laissé avant les élections
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HÉLÈNE BUZZETTI
DE NOTRE BUREAU D'OTTAWA

On ne sait pas quand ni à quelle hauteur, mais Otta­
wa investira davantage dans l’aide internationale 
et renflouera les coffres de la Société Radio- 

Canada. Ce sont ces deux promesses qui tien­
nent lieu de nouveauté dans le discours du 
Trône autrement sans éclat ni surprise livré 
hier par la gouverneure générale, Adrienne 
Clarkson.

Le gouvernement de Jean Chrétien, réélu 
en novembre, entend donc continuer là où il 
avait laissé les choses avant les élections, ni 
plus ni moins. Le menu législatif sera entière­
ment composé des projets de loi morts au 
feuilleton auxquels s’ajouteront seulement un 
resserrement de la loi antigangs et des me­
sures, dont on ignore encore la teneur, pour permettre 
aux parents de prendre soin d’un enfant malade sans 
perdre leur emploi.

Au chapitre de l'aide internationale, le budget ca­

nadien a fondu d’environ 30 % entre 1992 et 1999 
pour atteindre à peine 0,29 % du PNB (ou 2,2 mil­
liards de dollars). Les pays développés s’étaient déjà 
donné comme objectif de verser 0,7 % de leur PNB 
en aide internationale. Le gouvernement libéral pro­

met de réinvestir mais n’offre aucun 
échéancier. Même scénario pour la SRC, 
où on dit simplement que «le gouverne­
ment accroîtra son appui à la SRC pour 
l’aider à mieux remplir son rôle distinct de 
diffuseur public au service de tous les Ca­
nadiens». Tout indique que le réinvestis­
sement ne commencera pas cette année: 
le ministre des Finances, Paul Martin, a 
déjà annoncé qu’il n’y aura pas de budget 
en février et, à son bureau, on confirme 
que cela n’est pas dans les plans de pré­
senter une demande de crédits.

«Il ne faut pas oublier que le programme énoncé 
dans le discours du Trône, c’est un programme pour le
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Adrienne
Clarkson

Lire aussi:
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il Les réactions à Québec et à Ottawa, page A 4 
Discours creux, l’éditorial de Michel Venne, page A 6 

i Extraits du discours d’Adrienne Clarkson, page A 7
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KAMOURASKA

Des 
nitrates 

dans l’eau 
potable

Québec réglemente 
au robinet mais pas 

à la source, 
dénoncent les citoyens

LOUIS-GILLES FRANCŒUR 
LE DEVOIR

Au moment où Québec s'apprête à imposer l’ana­
lyse annuelle de puits résidentiels pour y déceler 
la présence de nitrates potentiellement cancérigènes, 

des citoyens du Bas-Saint-Laurent ont accusé hier le 
ministère de l’Environnement de stimuler la contami­
nation croissante de leurs eaux souterraines par les 
nitrates en autorisant l'implantation chez eux de nou­
veaux établissements agricoles, soit une méga-por­
cherie et une «méga-vacherie».

Le Comité de citoyens de Saint-Germain-de-Ka,- 
mouraska a dévoilé hier une série de tests, effectués 
dans une vingtaine de puits individuels et dans l’eau 
de l’aqueduc municipal, qui indique une augmenta­
tion sensible des nitrates.
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■ Autres informations en page A 3

ECONOMIE

Cinar intente une poursuite 
contre les cofondateurs 
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Centres jeunesse de Montréal

Les employés 
réclament la 

mise en tutelle
ISABELLE PARÉ 

LE DEVOIR

Déjà ébranlés par les conclusions dévastatrices 
d’une récente enquête ministérielle, les Centres 
jeunesse de Montréal (CJM) sont de nouveau sous 

les projecteurs. Hier soir, les employés des CJM ont 
réclamé la mise en tutelle immédiate de l’organisme, 
convaincus que la mauvaise gestion perdure en dépit 
des recommandations très sévères faites au ministre 
responsable de la Protection de la jeunesse, Gilles 
Baril, en décembre dernier.
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La
comédienne 

Charlotte 
Boisjoli 

n’est plus
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La cour d’Hilton
Lengouement du public pour le procès du boxeur ne se dément 

pas après sept jours d'audiences, malgré la gravité des accusations
Le procès de Dave Hilton pour agressions sexuelles sur deux 
mineures est entré dans sa septième journée d'audiences hier 
alors que la mère des deux jeunes filles a révélé que le boxeur 
l’avait déjà menacée et battue. L’engouement du public semble 
intarissable malgré la lourdeur et la gravité de l’affaire.
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BRIAN MYLES
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T
hérèse n’a jamais lu 
Simenon, le père de 
Maigret, mais elle 
partage la même phi­
losophie de l'auteur- 
journaüste: «comprendre et ne pas 
juger». la vieille dame n’a presque 

rien manqué du procès du 
boxeur. Elle hante les couloirs du 
Palais de justice près de deux 
heures avant le début des au­
diences pour s’assurer d’une pla­
ce et ne la lâche pas. Elle s'est 
même fait prendre en photo avec

le champion du monde pour les 
besoins du Journal de Montréal.

Ils sont une bonne quarantaine 
de curieux à se disputer les places 
pour assister au procès de Dave 
Hilton depuis lundi dernier. Fasci­
nés par la justice, l'homme ou la 
cause, voire les trois à la fois, ils ar­
rivent, comme Thérèse, aussi tôt 
qu’à 7h30 le matin, bien avant les 
avocats, les caméras de télé et les 
journalistes. U's vieux routiers de 
la chose judiciaire affirment que de 
tels mouvements de masse sont 
rares dans la grande boîte grise
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JACytIKS NADEAU LE DEVOIR
L’accusé Dave Hilton s'entretient avec des admirateurs dans les corridors du 
Palais de justice.
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I>es marchands devraient être plus enclins à 
s’assurer que l’étiquetage de leurs produits soit 
rigoureusement exact.

!
Etiquetage des produits

La politique du prix exact
Le consommateur pourra exiger qu’on lui donne le produit 

s’il découvre une erreur en passant à la caisse
LIA LÉVESQUE

PRESSE CANADIENNE

Le gouvernement du Québec revient à la charge, 
un an et demi plus tard, avec sa politique d’exacti­
tude des prix. Cette fois, l’échéance est arrêtée: elle 

entrera en vigueur le 23 février.
Cette politique permettra aux commerçants qui le 

désirent de se soustraire de l’obligation d’afficher les 
prix sur chaque produit. Ils pourront n’afficher le 
prix que sur l’étiquette placée sur la tablette mais cel­
le-ci devra compter davantage d’information, notam­
ment le prix du produit au poids ou au volume, afin 
de permettre de comparer les formats et les 
marques.

Le commerçant qui se prévaudra de cette possibi­
lité devra également mettre à la disposition de ses 
clients un lecteur optique pour que ceux-ci puissent 
eux-mêmes faire la lecture du code-barre donnant le 
prix du produit.

La nouvelle réglementation stipule même le

nombre de lecteurs optiques qui doivent être acces­
sibles selon la superficie du commerce.

Pour le client
En revanche, le client pourra être dédommagé en 

cas d’inexactitude du prix d’un objet acheté. Si l’objet 
acheté sur lequel une erreur de prix apparaît a une 
valeur de 10 $ ou moins, le commerçant devra don­
ner l’objet au client. Si l’objet a une valeur supérieure 
à 10 $, le commerçant devra corriger le prix et accor­
der un rabais de 10 $ au client.

Aussi, dorénavant, le coupon de caisse devra com­
porter le numéro de téléphone du commerçant ou 
de son service à la clientèle. Ce coupon de caisse de­
vra également être plus explicite, ne mentionnant 
plus seulement «épicerie» mais «café» ou sauce à 
spaghetti», par exemple.

Cette politique avait déjà été annoncée en sep­
tembre 1999 par le ministre des Relations avec les ci­
toyens à l’époque, Robert Perreault Sa date d’entrée 
en vigueur n’était alors pas fixée. Le successeur de

M. Perreault, Sylvain Simard, a de nouveau annonce 
cette politique, hier à Montréal, précisant cette fqis 
qu’elle entrera en vigueur le 23 février 2001.

Une enquête Nielsen réalisée en juin 1999 dans 
des commerces québécois avait démontré un taux 
d’exactitude des prix de 97 %, soit 3 % d’erreurs. 
Dans les quincailleries, le taux grimpait à 4 %, a 
noté le ministre.

In réglementation prévoit certaines exceptions, 
comme les produits surgelés — les étiquettes de 
prix ne pourraient de toute façon pas tenir — et les 
produits en vrac. Les vêtements continueront de 
devoir être étiquetés à l’unité, de même que les réfri­
gérateurs, par exemple.

L’Office de protection du consommateur s’attend à 
ce que 8000 commerces de détail, sur une possibilité 
de 51 000, se prévalent de la possibilité de ne plus af­
ficher les prix à l’unité. Il s’agit cependant des plps 
grands commerces: supermarchés, grandes quin­
cailleries, chaînes de pharmacie, magasins à rayons 
et magasins-entrepôts.

Des cellules souches adultes seraient aussi 
performantes que celles des embryons

Maladie de la vache folle

Allan Rock 
est accusé 

de négligence
JUDITH LACHAPELLE

LE DEVOIR

Santé Canada n’a pas pris et ne prend toujours pas 
les mesures adéquates pour protéger le pays de 
la maladie de la vache folle et de la variante de la ma­

ladie de Creutzfeldt-Jakob. Dans une lettre envoyée 
au ministre fédéral de la Santé, Allan Rock, la Coali­
tion canadienne de la santé Texhorte à prendre les 
moyens nécessaires pour s’assurer qu’aucune farine 
animale ne soit utilisée pour nourrir les animaux 
d’élevages et qu’aucun matériel bovin ne se retrouve 
dans les produits pharmaceutiques et les vaccins.

La Coalition rappelle que le Canada a importé d’Eu­
rope 2,8 millions de kilos de farines de sang et de dé­
chets d’abattage, de poudre d’os et de déchets d’abat­
tage entre 1996 et 2000. Les scientifiques croient que 
la maladie de la vache folle a pu se répandre en Euro­
pe à cause de la présence de farines animales contami­
nées dans l’alimentation des bovins.

L’Agence canadienne d’inspection des aliments 
(ACIA) tente justement depuis cet automne de retra­
cer ces importations pour vérifier qu’elles n’aient pas 
été utilisées dans l’alimentation animale. L’utilisation 
de farines issues de déchets de ruminants dans l’ali­
mentation des ruminants est pourtant interdite de­
puis 1997 au Canada. Des producteurs auraient-ils 
ignoré le règlement, sciemment ou non, ces der­
nières années? «C’est ce qu’on essaie de vérifier», a ré­
pondu hier le porte-parole de l’ACIA, Patrick Charet- 
te, précisant qu’aucune preuve de transgression 
n’avait encore été relevée.

, La Coalition s’inquiète également du fait qu’aux 
Etats-Unis, une récente étude a révélé que la majorité 
des moulins pour aliments pour animaux ne respec­
taient pas les règlements sur la protection contre 
l’agent de l’encéphalopathie spongiforme bovine 
(ESB). «L’année dernière seulement, écrit la Coalition, 
le Canada a importé des États-Unis 15,5 millions de ki­
los de déchets d'abattage pour l’alimentation animale.»

«La cécité volontaire qui a caractérisé l’approche 
de votre ministère face aux dangers de la contamina­
tion du sang dans le passé se répète aujourd'hui avec 
la maladie de la vache folle et la variante de la mala­
die de Creutzfeldt-Jakob», estime la Coalition. Celle-ci 
rappelle que le juge Krever avait écrit dans son rap­
port que Santé Canada «ne doit pas déléguer ses fonc­
tions à d’autres ni dépendre de la prise de décisions 
consensuelles pour remplacer un jugement indépen­
dant». «Ce qui est vrai pour l’approvisionnement en 
sang l’est aussi pour l’approvisionnement en 
aliments», conclut la Coalition.

JUDITH LACHAPELLE
LE DEVOIR

Des chercheurs ontariens ont fait une découverte 
étonnante qui pourrait remettre en question 
l’utilisation d’embryons humains cultivés pour leurs 

cellules souches.
L’équipe du D1 Mickie Bhatia du John P. Robarts 

Research Institute de London, en Ontario, a réussi à 
faire reproduire en laboratoire des cellules souches 
prélevées chez un adulte avec autant de succès qu’ils 
arrivent à le faire avec ces mêmes cellules issues 
d’un embryon. Le Dr Bhatia et ses collègues ont utili­
sé une protéine qui permet la reproduction des cel­
lules souches chez l’embryon, l’ont mise en contact 
avec des cellules souches d’adulte et ont obtenu le 
même résultat. Les résultats de leurs travaux paraî­
tront demain dans la revue Nature Immunology.

Les cellules souches sont les toutes premières cel-

LOUIS-GILLES FRANCŒUR
LE DEVOIR

Le resserrement annoncé du règlement québécois 
sur l’eau potable améliorera la sécurité des eaux de 
consommation, mais le coût de cette protection accrue 

continuera d’augmenter et d’être refilé aux citoyens et 
aux municipalités parce que Québec n’améliore pas la 
protection des réserves d’eau brutes, un domaine où il 
continue d’accuser un retard important 

Telle est la critique commune qu’ont formulée la 
Coalition Eau-Secours et l’Association professionnel­
le des ingénieurs gouvernementaux du Québec 
(APIGQ) en réaction à la publication dans lx> Devoir 
d’hier du projet de règlement que le ministre de l’En­
vironnement, Paul Bégin, soumettra à ses collègues 
pour approbation d’ici deux ou trois semaines.

«Il est vrai qu’on est tenté de se réjouir, a expliqué la 
porte-parole de la coalition environnementale, Inuise 
Vandelac. Mais un examen attentif nous révèle que le pro­
jet risque d’être fort coûteux pour les contribuables, qu ’il est 
sans véritable perspective écosystémique et qu 'il ne fait au­
cunement appel aux règles de la gestion intégrée. Par 
exemple, on resserre les règles sur le traitement et la 
consommation, ce qui engendrera des interventions à

Découverte de chercheurs ontariens

Iules à composer l’être humain alors qu’il n’est qu’à 
l’état d’embryon. Ces cellules ont la particularité d’être 
étonnamment polyvalentes: à mesure que l’embryon 
grossit, les cellules se reproduisent et se spécialisent. 
Elles se distinguent alors en formant un cœur, un 
muscle ou un os, par exemple. Ins adultes conservent 
quelques cellules souches, cachées notamment dans la 
moelle des os d’où elles génèrent des cellules san­
guines. Les scientifiques en savent très peu sur les fac­
teurs qui régissent ces cellules souches.

En arrivant à comprendre le fonctionnement des 
cellules souches, les chercheurs croient qu’ils arrive­
raient à produire des organes et à trouver de nou­
veaux traitements contre le cancer. Les travaux ont 
jusqu’ici démontré la supériorité des cellules 
souches prélevées sur des embryons sur celles pré­
levées chez des adultes. Ces dernières ne semblent 
pas se reproduire aussi vite qu’au stade embryonnai­
re. Par contre, la recherche sur des embryons (fee-

grands frais, alors que le gouvernement n ’a pas fini le tra­
vail en amont par des règles précises à tous les pollueurs 
industriels et agricoles qui continuent de détériorer ces 
eaux brutes qu ’on devra traiter à coups de millünts. »

Le ministère de l’Environnement, poursuit Mme 
Vandelac, «risque jbrt d’ouvrir encore plus grande la porte 
à la privatisation de certains services municipaux en ren­
voyant de nouvelles responsabilités aux municipalités qui 
ont de moins en moins les moyens d'intervenir dans de 
nouveaux secteurs. Et ce règlement pose de sérieux pro­
blèmes de transparence aux citoyens, parce qu’il leur refu­
sera accès aux résultats des tests versés aux municipalités, 
et aux analyses des municipalités versées au ministère. Si 
les eaux souterraines sont de propriété commune, les résul­
tats de tous les tests doivent être publics à moins qu’on 
veuille empêcher les gens d’avoir une approche préventive 
en voyant venir les problèmes ou en voulant les paralyser 
lorsqu’ils ont des problèmes généralisés.»

Pour le président de l’APIGQ, Pierre Sirois, le pro­
jet de règlement a plusieurs aspects très positifs: l’ex­
tension des tests aux systèmes de distribution des 
auberges, campings et pourvoiries; l’imposition d’un 
seuil d’élimination des virus et protozoaires; l’obliga­
tion de surveillance faite aux entreprises privées do­
tées de réseaux internes; l’obligation simultanée de

tus avortés, embryons inutilisés dans les cliniques 
de fertilisation in vitro, et bientôt des embryons clo­
nés dans certains pays) suscite maintes inquiétudes 
du point de vue éthique.

En mettant en contact des cellules souches préle­
vées dans la moelle d’un os et la protéine «sonie hedge­
hog» («hérisson sonique», d’après le scientifique pas­
sionné de jeux vidéo qui l’a découverte), l’équipe du D1 
Bhatia croit avoir contourné l’inconvénient. Les cellules 
d’embryons ne seront peut-être plus nécessaires...

Une première étape aurait été franchie, mais la 
route est longue entre la cellule souche et le nouveau 
cœur. «Quant à savoir si ces cellules souches prélevées 
dans le sang seront en mesure de se transformer en un 
autre type de cellule comme un muscle ou un neurone, 
il s’agit d’un autre problème qui fera partie de nos tra­
vaux futurs, a déclaré au Devoir \e Dr Bhatia. Mais si 
c’était le cas, l’utilité et l’intérêt d’utiliser des cellules 
souches issues d’embryons en serait diminué.»

désinfection et de filtration; le contrôle des eaux sou­
terraines sous influence des eaux de surface; et le 
contrôle des puits individuels.

«Mais, dit-il, les normes, c’est une chose. Us appliquer 
en est me autre.» Et il s’inquiète du fait que le ministère 
n’a embauché aucun des 40 professionnels qui appli­
queront sa politique de l’eau, y compris le règlement.* 

les ingénieurs gouvernementaux s’inquiètent aussi 
de l’impossibilité faite aux citoyens d’obtenir les drai­
nées versées aux municipalités et au ministère de l’En- 
vironnement «Si on oblige les manufacturiers d’alinmlts 
à afficher les ingrédients de leurs conserves, à plus forte 
raison le public devrait-il obligatoirement savoir ce qu'il 
boit, surtout s’il s’agit de virus et de contaminants chi­
miques. On s’inquiète aussi beaucoup du jait que les pro­
moteurs ne seront obligés d’avertir la population qu’en cas 
de dépassement des normes bactériennes: on ne leur fait 
pas cette obligation si l'eau dépasse les normes sur les pro­
duits chimiques, comme le mercure, le plomb ou les pesti­
cides. Enfin, on se demande pourquoi le ministère exige tic 
tous les distributeurs quatre échantillonnages par année 
des trihalométhanes, potentiellement cancérigènes, alfas 
qu ’il exige un seul test annuel pour les écoles, les établissp- 
ments de santé, les services sociaux et les prisons, une 
clientèle plutôt captive... »

I

Règlement sur l’eau potable
^

Il faudrait d’abord régler le problème à la source

La loi sur le gangstérisme
PRESSE CANADIENNE

Québec — Répondant négati­
vement à tous les moyens 
soulevés par les procureurs des 

deux Hells Angels et des 11 Blat- 
nois de la Mauricie, le juge Jean- 
Claude Beaulieu, de la Cour supé­
rieure, a rejeté hier leur requête 
visant à faire déclarer inconstitu­
tionnel l’article du Code criminel 
traitant de la participation aux acti­
vités d’un gang.

Le procès des 13 motards peut

donc suivre son cours bien que 
d’autres requêtes restent à dé­
battre avant de sélectionner un 
jury. Ainsi, immédiatement après 
la décision du juge Beaulieu, les 
avocats des motards ont indiqué 
qu’il y aurait au moins cinq re­
quêtes pour avoir des procès sé­
parés et une autre pour arrêt des 
procédures, présentée par deux 
des accusés. Dès la fin de la mati­
née, ils ont commencé à exposer 
leurs arguments.

Un des arguments des avocats

résiste en Cour supérieure
des motards dans leur première 
requête était que l'article visé 
contrevient à la Charte canadien­
ne des droits et libertés en por­
tant atteinte à la liberté, à la pré­
somption d’innocence et à l’équité 
du procès. In présumée atteinte à 
la liberté, selon le juge, peut se 
rapporter à la liberté d’association 
prévue à la charte. Or, écrit le juge 
Beaulieu, l’article du Code crimi­
nel ne pénalise pas l’appartenance 
à un gang. En ce qui concerne la 
question des activités criminelles

et des antécédents judiciaires, qui 
écarterait le droit à la présomp­
tion d’innocence et au droit à un 
procès équitable, le tribunal l’écar­
te également: «L'exigence imposée 
au ministère public de prouver la 
commission de certains actes crimi­
nels et de mettre en preuve des anté­
cédents judiciaires ne porte pas at­
teinte à la charte.» Les avocats ont 
aussi plaidé que l’article du code 
est imprécis et a une portée ex­
cessive. Le juge Beaulieu ne re­
tient pas cet argument non plus.

Robert BÉLANGER
Ron MASTINE
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♦LES ACTUALITES-
Une tournée européenne visant à rebâtir l’image du Québec

Les autochtones suivront Chevrette à la trace
Le ministre veut rétablir les faits quant au traitement que le Québec réserve aux autochtones

FRANÇOIS CARDINAL
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

La question autochtone québécoise traverse une 
fois de plus l’océan alors que le ministre Guy 
Chevrette entreprend aujourd’hui une mission euro­

péenne «pour rétablir les faits», selon ses dires, au­
près des journalistes et intellectuels du Vieux Conti­
nent Mais c’est sans compter la présence des Innus 
et du Grand Conseil des Cris qui, mécontents, ont 
décidé, en toute discrétion, de prendre place à bord 
d’un avion hier soir pour suivre pas à pas la déléga­
tion gouvernementale.

De Paris à Londres en passant par Bruxelles, le mi­
nistre délégué aux Affaires autochtones, accompagné 
de trois leaders amérindiens, tentera de renverser là 
perception, ancrée chez certains Européens, selon la­
quelle le Québec maltraite les membres des Premières 
Nations. Cette initiative constitue un précédent qui se 
veut une réponse aux allégations de mauvais traite­
ments colportées en Europe, ces dernières années, 
par certains groupes autochtones. Les médias locaux 
ont alors systématiquement fait grand cas des accusa­
tions portées contre le Québec et le Canada.

Ce sont précisément les représentants innus et 
cris ayant participé à ces précédents voyages qui 
sont allés rejoindre M. Chevrette à Paris hier soir, ce 
dernier étant parti seulement quelques heures avant 
eux. Armand McKenzie, avocat du Conseil innu de 
Mitassinan, et Roméo Saganash, porte-parole du 
Grand Conseil des Cris, suivront donc à la trace le 
cortège durant les dix jours que durera la mission. 
«C’est une mission parallèle à la tournée de M. Che­
vrette que nous faisons pour remettre les pendules à 
l’heure sur la situation des autochtones au Québec», a 
affirmé M. McKenzie.

De son côté, M. Chevrette rencontrera bon 
nombre de parlementaires, d’intellectuels et de jour­
nalistes (The Economist, The Times et TV5, notam­
ment) afin de «mieux faire connaître l’état des rela­
tions entre les autochtones et le gouvernement du Qué­
bec». Il sera pour l’occasion accompagné de Pita Aa- 
tami, président de la Société Makivik, de Simon 
Awashish, chef de la communauté attikamek 
d’Obedjiwan, et de Clifford Moar, chef de la commu­
nauté innue de Mashteuiatsh. Ils exposeront ainsi 
leur vision du développement de leur communauté 
ou de leur nation ainsi que celle des relations qu’ils

entretiennent avec le gouvernement du Québec.
«On a le droit et même le devoir d’aller expliquer, 

sur le plan international, toute la démarche du gou­
vernement du Québec dans ses relations avec les au­
tochtones», a insisté M. Chevrette. Ce «droit» ou ce 
«devoir» est en fait une réaction aux accusations 
portées en Europe à l’endroit du Québec, notam­
ment, par certains groupes autochtones. Relayés 
par les médias européens, ces propos ont passable­
ment sali la réputation du Québec ces dernières an­
nées, a indiqué M. Chevrette, et cela, sans compter 
les dommages causés par la crise d’Oka. «Le Qué­
bec, durant une certaine crise qui fêtait récemment 
ses dix ans, a été perçu comme traitant mal ou mal­
adroitement ses communautés autochtones», a-t-il dé­
ploré. Il souhaite ainsi «présenter l’impact des parte­
nariats établis au cours des dernières années et dres­
ser une vision plus complète et réaliste des relations 
entre le Québec et les autochtones que celle véhiculée 
par certains intervenants».

Pour ne pas faire une guerre personnelle de toute 
cette histoire, M. Chevrette a refusé de nommer les 
«intervenants» auxquels il faisait référence. Toutefois, 
il a décoché quelques flèches à l’endroit d’un repré­

sentant innu non élu mais «payéparla communauté». 
Il y a tout lieu de croire que cette fronde était desti­
née à l’avocat innu Armand McKenzie, qui avait no­
tamment déclaré à Genève l’été dernier que «les In­
nus sont les Tibétains du Canada» en raison «de la po­
litique raciste d’extinction des droits des autochtones» 
que mènent le Québec et le Canada.

Prenant part à la «mission parallèle» avec M. Saga­
nash, M. McKenzie entend tenir un discours similai­
re à celui tenu à Genève afin de «tenir en alerte» les 
groupes qui soutiennent les nations autochtones 
qu’il représente. Parmi ces organisations, on compte 
le groupe de pression Survival, qui avait publié en 
novembre 1999 un rapport intitulé Le Tibet canadien 
- Le massacre des Innus.

«Plutôt que d’aller à l’étranger comme il le fait, le gou­
vernement du Québec aurait intérêt à entamer un dia­
logue plus régulier afin d’aborder les enjeux concernant 
les Cris et les Innus, a dit M. McKenzie. [...] Malheureu­
sement, les canaux sont fermés.» Il croit par ailleurs que 
grâce aux liens entretenus avec certaines organisa­
tions européennes, il pourra contrecarrer le discours 
gouvernemental dans les médias et sur les différentes 
tribunes où M. Chevrette s’exprimera.

Reactions au discours du Trône

Uopposition réclame un nouveau budget
Les libéraux devraient préparer le pays à affronter une récession

REUTERS
La gouverneure générale, Adrienne Clarkson, et le premier ministre Jean Chrétien échangent 
quelques bons mots peu avant qu’elle ne lise le discours du Trône.

Mercier: la 
gauche entend 
animer le débat

KATHLEEN LÉVESQUE
LE DEVOIR

Différents groupes populaires et partis de gauche 
tentent de lancer un débat d’idées dans la circons­
cription de Mercier, là où le Parti québécois n’a réussi 

qu’à bannir le candidat déclaré Yves Michaud et à ins­
taller Claudel Toussaint, étroitement lié à l’équipe de 
couronnement de Bernard Landry, à sa place. C’est ce 
que soutient Paul Cliche, candidat indépendant à l’éven­
tuelle élection complémentaire dans cette forteresse pé- 
quiste de Montréal.

Issu du Rassemblement pour l’alternative pr ogressis­
te (RAP), Paul Cliche se présente comme le porte-éten­
dard de l’union des forces progressistes, un regroupe 
ment ad hoc du RAP du Parti de la démocratie socialis­
te, du Parti vert et du Parti communiste du Québec. 11 
obtient également des appuis dans les milieux commu­
nautaires et syndicaux.

L’objectif premier est d’ouvrir un débat à caractère 
social mais également de profiter de l’élection complé­
mentaire comme d’un «banc d’essai de l’unité des forces 
progressistes québécoises». «Je ne pense pas défaire le Parti 
québécois. Mais, par contre, on va avoir une performance 
assez surprenante. Je ne fais pas de prédictions. Notre ob­
jectif de départ, c’est [d'obtenir] 10 % des votes et arriver 
devant l’ADQ [Action démocratique du Québec]», a ex­
pliqué M. Cliche. Ce dernier n’en est pas à ses pre­
mières armes en politique. Dans les années 70, il avait 
présidé le Front d’action politique (FRAP), le premier 
parti de gauche à s’opposer à Jean Drapeau à la mairie 
de Montréal. Par la suite, il a été conseiller municipal 
sous la bannière du Rassemblement des citoyens de 
Montréal (RCM). D a travaillé à la fondation du RAP An­
cien journaliste du Devoir, Paul Cliche collabore aujour- 
dlmi à LAut’Journal.

M. Cliche et plusieurs membres de son entourage 
sont autant de péquistes déçus par le «virage idéologique 
qui s’est traduit par l’abandon [au Parti québécois] de la 
plupart [des] politiques sociales démocrates au profit du 
néolibéralisme». Dans cette veine, le syndicaliste Michel 
Chartrand estime que l’éventuelle arrivée du ministre 
des Finances, Bernard Landry, à la tête du PQ n’augure 
rien de bon pour les plus démunis de la société. «C’est 
un pci.g. , crisse! C’est un petit p.-dg. capitaliste! C’est pas 
un néolibéral! Un capitaliste n’a aucune considération so­
ciale, c’est anational, apatride. C’est la maximisation des 
profits dans un minimum de temps. Crisse, c’est dans ça 
qu 'on vit! On est des dégénérés dans la province de Québec 
alors que le monde a faim, partout», a-t-il tonné.

EN BREF

Défaites libérales
St-Jean, T.-N. (PC) — Empêtrés dans une course au 
leadership et hantés par le fantôme de Brian Tobin, 
les libéraux au pouvoir à Terre-Neuve ont perdu deux 
châteaux forts hier lors d’élections complémentaires. 
Le Parti conservateur a remporté la victoire dans les 
circonscriptions de The Straits and White Bay North 
et St Barbe, ce qui lui donne 16 sièges à la législature 
de la province, qui en compte 48. La députation libéra­
le compte maintenant 30 représentants tandis que le 
Nouveau Parti démocratique a deux députés. Dans la 
circonscription de The Straits and White Bay North, 
considérée comme un bastion par les libéraux, le 
conservateur Trevor Taylor a remporté l’élection avec 
2590 votes, contre 2374 pour le candidat libéral Ross 
Pilgrim. Dans St Barbe, le conservateur Wallace 
Young l’a emporté avec 2235 votes, soit seulement 23 
de plus que le libéral Joseph Kennedy. La course à la 
direction du Parti libéral connaître son dénouement la 
fin de semaine prochaine.

JULES RICHER
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — L’annonce d’un budget. C’est ce que les 
partis d’opposition aux Communes souhaitent 
le plus retrouver dans le discours du Trône présenté 

par le gouvernement Chrétien hier.
Les menaces de récession pesant de plus en 

plus lourd, les libéraux se devaient de préparer 
l’économie canadienne à affronter le pire, estime 
l’opposition.

«P y a quelques bons programmes que nous pouvons 
appuyer. Mais le plus gros problème, c’est que nous 
nous dirigeons vers des temps économiques difficiles et 
il n’y a aucune mention à propos d’un budget», a souli­
gné le chef de l’Alliance canadienne, Stockwell Day.

«Les libéraux ignorent ce qui se passe aux États- 
Unis. Ils ne réduisent ni les impôts ni la dette. Le Cana­
da sera encore moins concurrentiel en matière fiscale 
par rapport aux États-Unis», a-t-il ajouté.

Le gouvernement Chrétien a indiqué qu’il ne pré­
voit pas présenter de budget au mois de février com­
me le veut la tradition, étant donné le dépôt d’un mi­
nibudget en octobre dernier. Ce sera plus tard dans 
l’année, à un moment qui reste à être déterminé.

Pourtant, selon le chef conservateur, Joe Clark, 
les raisons ne manquent pas pour élaborer un nou­
veau budget. «Nous en avons besoin d’un au Canada 
pour tenir compte de deux réalités. Il y a plusieurs ci­
toyens canadiens qui sont en train de perdre leur em­
ploi. La seconde raison, c’est que les autres pays, nos 
concurrents, sont en train de changer leurs politiques 
pour s’assurer que leurs économies sont plus effi­
caces», a-t-il dit.

Mais, de façon générale, M. Clark estime que le 
discours du Trône ne vaut pas le papier sur lequel il a 
été écrit «Ce n’est pas une façon sérieuse de commen­
cer un Parlement. Ils ont ignoré les questions écono­
miques, les questions à propos des ressources naturelles 
et de l’agriculture ainsi que la pêche», a-t-il dit.

Le chef bloquiste, Gilles Duceppe, a, quant à lui, 
déploré que les besoins du Québec aient été igno­
rés une fois de plus par les libéraux. «Le Québec n’y 
trouve pas sa place. Il doit se construire lui-même», 
a-t-il expliqué.

Ainsi, il estime que le gouvernement Chrétien au­

ROBERT DUTRISAC
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Rien de bien nouveau ni de bien majeur dans le 
discours du Trône, seulement la confirmation de 
la tendance au «nation building» du gouvernement 

fédéral et à la marginalisation des provinces.
C’est en ces termes que le ministre des Affaires inter­

gouvemementales canadiennes, Joseph Facal, a com­
menté le discours du Trône lu hier par la gouverneure 
générale Adrienne Clarkson. Ce discours <prolonge cet­
te entreprise de “nation building" au sein d’un régime de 
moins en moins fédéral et de plus en plus unitaire», a dit 
M. Facal au cours d’une conférence de presse.

Ce gouvernement de plus en plus unitaire, c’est «le 
Canada réel», qui s’oppose au «Canada imaginaire», 
véhiculé par Radio-Canada, par exemple, celui des 
deux nations fondatrices, que «tellement de Québécois 
désirent avec nostalgie», a dit M. Facal.

rait dû abandonner définitivement son projet de loi 
sur les jeunes contrevenants, qui a été amplement 
dénoncé au Québec. De plus, Ottawa aurait dû offrir 
son appui financier au projet de congés parentaux 
élaboré par le gouvernement québécois.

La leader néo-démocrate, Alexa McDonough, ré­
clame également un budget. A son avis, les besoins 
sociaux sont immenses au Canada. «Si les libéraux 
croyaient vraiment les fadaises qui sont dans le dis-

Vu de Québec

S’il a évité de déchirer sa chemise, comme il l’a 
souligné lui-même, le ministre voit dans le discours 
du Trône la négation du déséquilibre fiscal entre Ot­
tawa et les provinces, négation aussi du partage des 
responsabilités entre les deux ordres de gouverne­
ment. Qui plus est, le discours «utilise des mots com­
me “savoir", “formation”, “apprentissage”», qui relè­
vent de l’éducation, une compétence provinciale ex­
clusive. En outre, le gouvernement fédéral revient 
avec son projet de loi répressif sur les jeunes contre­
venants, en dépit du consensus québécois sur la va­
leur de la réhabilitation. M. Facal a aussi signalé des 
intrusions en matière d’aide financière aux étudiants, 
de services de garde et de pensions alimentaires.

Sur le plan de la santé, Ottawa confirme que la 
Loi fédérale sur la santé, qui fixe les cinq condi­
tions que doivent respecter les régimes publics 
des provinces, va demeurer inchangée, «me cami­
sole de force pour les expériences que différentes pro­

cours du Trône, ils annonceraient la présentation 
d’un budget pour attribuer des ressources afin d’im­
planter des programmes. A la place, nous n ’avons au­
cune nouvelle initiative [sociale], seulement des pe­
tits bidules électroniques pour aider les députés à vo­
ter», a-t-il fait valoir.

Le gouvernement Chrétien a annoncé qu’il pré­
voyait implanter un système de vote électronique à la 
Chambre des communes.

vinces pourraient tenter», estime M. Facal.
«Le gouvernement central agit comme si les revendi­

cations québécoises étaient illégitimes et sans fondement. 
A cet égard, on voit bien que le magasin général est vrai­
ment bel et bien fermé», estime M. Facal. Le ministre a 
dit espérer que les libéraux de Jean Charest auront la 
lucidité de reconnaître que ce discours du Trône va à 
l’encontre de leur programme constitutionnel.

Au delà de la polémique soulevée par les «chiffons 
rouges», le gouvernement du Québec défendra deux 
«dossiers majeurs» sur la scène fédérale, a indiqué M. 
Facal: le transfert des points d’impôt (une idée consen­
suelle ravivée par les libéraux) et la renégociation de 
l’Union sociale, trois ans après sa ratification sans le 
Québec en février 2002, qui pourrait faire l'objet d’une 
révision à la demande des parties. Québec voudrait 
convaincre les autres provinces de revenir à leur posi­
tion commune de Saskatoon, qui comportait un droit 
de retrait avec pleine compensation financière.

La marginalisation des provinces est confirmée

Le corbeau, le bidou
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SUITE DE LA PAGE 1

Le gouvernement aurait pu continuer son mandat 
et rien n’aurait été différent

Dans presque tous les dossiers, Ottawa continuera 
sur sa lancée et en bâtissant sur des initiatives prises 
avant le déclenchement des élections le 22 octobre. 
Santé, innovation, finances publiques, enfance, les 
changements ne sont qu’affaires de nuances. Pas de 
quoi exiger un nouveau mandat populaire.

«Le gouvernement continuera de se fixer des objec­
tifs audacieux et s’emploiera à les atteindre d’une fa­
çon pragmatique et graduelle», indique lui-même le 
premier ministre dans ce discours dont il est le vé­
ritable auteur. Le texte anglais est encore plus révé­
lateur et fidèle aux manies de Jean Chrétien. En an­
glais, la langue dans laquelle Mme Clarkson a lu 
cet extrait, il est question de procéder étape par 
étape («step by step»).

Le gouvernement a bien quelques objectifs ambi­
tieux. Prenons celui-ci: «veiller à ce que tous les en­
fants soient à l'abri des affres de la pauvreté». Le pro­
blème est que ce vœu pieux n’est pas nouveau. En 
1989, les députés ont unanimement voté en faveur de 
l’élimination de la pauvreté infantile d’ici l’an 2000. 
On est loin du compte et le gouvernement semble 
avoir appris sa leçon puisque, là comme presque par­
tout ailleurs, il ne mentionne aucun échéancier.

Le gouvernement veut quand même se donner 
une image plus activiste, en particulier à l’égard des 
autochtones. On répondra aux besoins «les plus ur­
gents», mais on escamote du même souffle un volet 
important de leurs revendications et du rapport de la 
Commission royale, à savoir le dossier ambitieux 
mais difficile de l’autonomie gouvernementale et des 
revendications territoriales.

En matière de relations fédérales-provinciales, les 
habitudes sont bien ancrées. Le gouvernement libé­
ral ne se laisse pas arrêter par des questions de com­
pétence. H dit vouloir collaborer avec les provinces 
mais faire davantage en matière de formation, un do­
maine qu’elles viennent tout juste de récupérer, et en 
matière de contrôle de la qualité de l’eau.

L’unité du pays ne figure plus, de toutes façons, 
sur la liste des préoccupations de ce gouvernement. 
Il n’en souffle mot. Comme si les élections du 27 no­
vembre avait tout réglé. L’énoncé ressemblant le 
plus vaguement à un intérêt pour cet enjeu est le 
suivant: «Nous devons faire en sorte que, dans 
chaque région, chaque province, chaque territoire et 
chaque collectivité, tous les citoyens soient en mesure 
de se faire entendre et de se joindre aux bâtisseurs du 
pays.» Les gens de l’Ouest, qui s’estiment ignorés, 
pourront repasser.

Peu importe le domaine, Jean Chrétien a de la sui­
te dans les idées, ce qui est légitime, et le discours du 
Trône reflète son discours électoral, ce qui est bien 
difficile de condamner.

Mais c’est justement ce qui pose problème. Si les 
élections ne changeait rien à rien, pourquoi l’avoir 
tenue et, surtout, pourquoi l’avoir devancée alors 
que les vrais débats s’annoncent pour l’été et l’au­
tomne prochains. En plus d’un possible ralentisse­
ment économique qui pourrait obliger le gouverne­
ment à réviser ses prévisions budgétaires, des ru­
meurs persistantes font état, à Ottawa, d’une re­
structuration de certains ministères et, par rico­
chet, d’un vrai remaniement ministériel. Cela aussi 
aurait pour effet de recentrer le plan d’action du 
gouvernement. En somme, le premier ministre se 
préparerait à faire cet été ce qui survient, normale­
ment, à la suite d’élections.

Jean Chrétien a traité ce scrutin comme un mal 
nécessaire, une dent à arracher au plus vite pour 
pouvoir, ensuite, faire à sa tête en paix.

Le 22 octobre, le temps s’est arrêté. Une parenthè­
se a été ouverte, pour des raisons stratégiques et par­
tisanes. On le savait On en rageait mais le plus triste 
est qu’on en est rendu à trouver cela cyniquement 
normal. Jean Chrétien nous a transmis de bien 
étranges habitudes et c’est la démocratie, la capacité 
de faire de vrais choix éclairés, qui en souffre.
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mandat et tout a été planifié et tout est contenu là-de­
dans», a d’ailleurs déclaré Paul Martin.

En matière d’environnement, le gouvernement 
s’engage à redéposer son projet de loi sur les espèces 
en péril et la protection des habitats, un projet qui est 
mort au feuilleton deux fois dans le passé à cause du 
déclenchement hâtif des élections. Le ministre David 
Anderson a laissé entendre dernièrement que son 
projet de loi, critiqué autant par les environnementa- 
listes que par les exploitants de la terre, pourrait être 
modifié pour accommoder ces derniers.

La tragédie de l’eau contaminée à Walkerton a 
de toute évidence marqué la classe politique. Le 
gouvernement entend «guider» l’élaboration de 
lignes directrices nationales plus strictes sur la 
qualité de l’eau en poursuivant la recherche scienti­
fique dans le domaine. Enfin, on indique que le 
gouvernement «investira dans la création de parcs 
nationaux» et «rétablira l’intégrité écologique de 
ceux qui existent déjà».

Lutte contre l’exclusion
Le troisième mandat libéral sera par ailleurs pla­

cé sous le signe de la lutte contre l’exclusion socia­
le et économique. Mais les mesures annoncées à 
cet effet sont à toutes fins utiles les mêmes que 
celles entreprises avant les élections.

Ansi, on rappelle l’entente de deux milliards de 
dollars en cinq ans déjà conclue avec les provinces 
cet automne pour offrir des services à la petite en­
fance. Tel que convenu, on versera aussi plus d’ar­
gent par l’entremise de la Prestation nationale pour 
enfants. Une nouveauté: on se dit prêt à chercher 
avec les provinces qui le désirent des moyens de 
faciliter la transition entre l’aide sociale et le mar­
ché du travail en mettant en place des mesures in­
citatives. Enfin, sans fournir de détails, le gouver­
nement promet de mettre en place des mesures 
protégeant l’emploi des parents qui prendraient 
soin d’un enfant gravement malade.

Côté santé, là encore les libéraux promettent ce 
qu’ils ont déjà accompli. Ansi, on rappelle une fois 
de plus l’entente sur le réinvestissement en santé 
conclue avec les provinces.

Fait intéressant à noter, le discours du Trône 
mentionne que le gouvernement «intensifiera ses ef­
forts pour encourager le conditionnement physique et 
la pratique des sports». Or, pas plus tard que pen­
dant la campagne électorale, le programme Partici- 
paction, dont c’était le seul objectif, est mort de sa

belle mort à cause d’un manque de financement du 
gouvernement fédéral...

Faire du Canada un leader dans la nouvelle éco­
nomie du savoir ,sera encore la marotte du gouver­
nement libéral. A cet effet, tel que promis dans le 
livre rouge, le gouvernement se donne pour objec­
tif de hisser le pays d’ici 2010 au cinquième rang 
mondial pour ses efforts en recherche et dévelop­
pement Ottawa continuera donc d’investir dans les 
universités par l’intermédiaire des 2000 chaires de 
recherche universitaires (annoncées dans le bud­
get 2000) et la Fondation canadienne pour l’innova­
tion (créée en 1997).

Régime d’apprentissage
Le gouvernement créera aussi, tel que promis, 

un régime enregistré d’apprentissage permettant 
aux travailleurs de mettre de l’argent de côté pour 
financer leur perfectionnement professionnel. Otta­
wa invitera aussi les provinces à «lancer une initia­
tive nationale» afin de réduire l’analphabétisme.

Les autochtones, quant à eux, ont eu droit à 
quelques vœux pieux. Après le constat d’usage que 
les autochtones sont «trop nombreux à vivre encore 
dans la pauvreté», le discours indique que «le gouver­
nement est résolu à raffermir sa relation avec les au­
tochtones. [...] Il veillera en outre à répondre aux be­
soins fondamentaux dans les domaines de l’emploi, de 
la santé, de l'éducation, du logement et de l’infrastructu­
re. Le gouvernement fera en sorte que chacune de ses 
priorités reflète cet engagement».

On veut notamment réduire le pourcentage d’au­
tochtones dans les prisons (beaucoup plus nom­
breux que leur poids démographique) pour le ra­
mener à la moyenne canadienne d’ici «une généra­
tion». Et, comme le ministre Robert Nault l’avait in­
diqué en entrevue au Devoir, on travaillera avec les 
Premières Nations pour accroître la transparence 
dans leurs pratiques administratives.

Au chapitre de la justice, on promet de représen­
ter le projet de loi sur les jeunes contrevenants tout 
comme celui prévoyant des peines plus sévères 
pour les «crimes graves», comme les entrées par ef­
fraction dans les domiciles et le harcèlement crimi­
nel. On promet aussi de resserrer la loi antigangs.

Enfin, à la maison, pour apaiser les députés qui 
se plaignent de la banalisation de leur rôle, on pro­
met «de nouvelles améliorations aux procédures de 
la Chambre et du Sénat». On veut aussi moderniser 
les méthodes de vote à la Chambre des communes 
et augmenter les budgets consacrés à la recherche 
à la bibliothèque du parlement.

TUTELLE
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Les représentants d’une coalition regroupant les syn­
dicats des 13 centres jeunesse de la région de Montréal 
se sont en effet présentés hier soir à la réunion du 
conseil d’administration des CJM pour dire qu’ils ne 
croient plus à la capacité des Centres jeunesse de Mont­
réal de se tirer de l’impasse. «Nous agissons pour aler­
ter le ministre Baril d’une situation qui nous semble 
être un cul-de-sac. Nous avons appris que la direction 
restante envisageait un plan de compressions qui nous 
semble tout à fait contraire à l’esprit du rapport Bartko- 
wiak», a fait valoir hier Daniel Searle, portœparole de 
cette coalition syndicale. A la suite d’une enquête récla­
mée par le ministre Gilles Baril, le rapport Bartkowiak, 
rendu public en décembre dernier, concluait en effet à 
une pagaille administrative aux CJM, malgré des res­
sources suffisantes, et recommandait un coup de barre 
majeur, sinon un grand ménage à la direction générale.

Malgré le mea-culpa formulé par la direction res­
tante (le directeur général et le directeur de la DPJ 
ont quitté depuis), les employés affirment que cette 
dernière s’apprête malgré tout à faire de nouveaux 
choix budgétaires qui auront pour effet de limiter de 
14 à 10 le nombre d’éducateurs à temps plein auprès 
des jeunes du Mont-Saint-Antoine.

«On ne s’attendait pas à ce que l’équilibre budgétaire 
passe par la réduction de services aux jeunes. Les édu­
cateurs ont la maîtrise de toute l’intervention qui se fait 
auprès d’eux. Ce n’est pas avec des postes à temps par­
tiel le week-end qu ’on va pouvoir continuer à assurer le 
même suivi», a déploré M. Searle hier.

Selon ce dernier, la direction se propose de sabrer 
quatre postes à temps complet et de créer sue postes 
d’éducateur à temps partiel d’une journée par semai­
ne, deux postes de deux jours par semaiije et deux 
autres postes de trois jours par semaine. A son avis, 
cela va à l’encontre du rapport Bartkowiak, qui pro­
posait plutôt un redressement des dépenses dans les 
services administratifs et informatiques, les res­
sources humaines et le maintien des installations.

Pour l’instant, les suites données au rapport Bartko­
wiak par le conseil d’administration se limiteraient à la 
création de comités, chargés d’approfondir la réflexion 
sur les 16 recommandations formulées à Imtention du 
ministère. «Est-ce que le ministre va continuer à se ber­
cer d’illusions avec la création de comités? Les jeunes 
n’ont pas à payer pour la mauvaise gestion aux CJM», a 
tranché M. Searle, qui se faisait le porte-voix de 1200 
éducateurs, 520 intervenants sociaux, 400 employés de 
bureau, 75 professionnels et quelque 600 employés de 
soutien des 13 établissements de la région.
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sans lumière extérieure de la rue Notre-Dame.
Lundi, le procès s’est transporté du 5e au 3e éta­

ge, dans une salle de 56 places pour accommoder 
le public. Mais c’est encore insuffisant. Une vingtai­
ne de places sont occupées par les journalistes, 
plus nombreux qu’à l’habitude, cinq sont réservées 
à l’accusé et à sa famille, et le reste va aux citoyen^ 
selon la règle du premier arrivé, premier servi. A 
tout moment de la journée, une poignée de mal­
chanceux font le pied de grue à l’extérieur, bien 
rangés le long d’un cordon de sécurité de fortune, 
en espérant qu’un siège se libère pour entrer à leur 
tour dans la cour d’Hilton.

Pour tout dire, un seul prévenu au Québec traîne 
autant de curieux dans son sillage lorsqu’il se fait 
prendre dans les engrenages du système judiciai­
re: Maurice Boucher, membre en règle des Hells 
Angels et chef guerrier des Nomads. Dans les 
deux cas, une similitude: les médias ont transformé 
ces hommes en vedettes, estime Claude Poirier, 
chroniqueur judiciaire à Allô Police. «Je n ’ai jamais 
vu un tel procès en 40 ans de métier, lance-t-il. De­
puis quelques jours, c’est presque un cirque.»

Comme Dave Hilton a pu rester en liberté du­
rant son procès, il entre et sort tous les jours par la 
même porte que le reste des gens. Ses fans lui ser­
rent la main, demandent des autographes ou se 
font prendre en photo à ses côtés. Dave Hilton se 
prête souvent au jeu, esquissant ses sourires les 
plus candides. «Ce n’est pourtant pas un vol à l'éta­
lage ni de la conduite en état d’ébriété. Ce sont des 
accusations très graves», tonne Claude Poirier.

Iœ boxeur est non seulement doté d’un redou­
table crochet du droit mais aussi d’un charisme qui 
ne semble guère entamé par la gravité des accusa­
tions. Même des constables spéciaux lui ont de­
mandé son autographe, le 11 janvier dernier, dans 
une scène croquée par Ix Journal de Montréal. «Il 
est comme toi, il est gentil! Qu ’est-ce que tu veux que 
je te dise», lance Thérèse au milieu de la conversa­
tion. «Il est gentil, il est beau, il est fin», ajoute-t-elle 
sans innocenter Dave Hilton pour autant.

La dame est loin d’appartenir au fan-club du 
boxeur. Elle fait partie de la dizaine de fidèles qui 
assistent régulièrement aux procès à Montréal. 
Thérèse suit les affaires judiciaires depuis 14 ans.

«J’ai quasiment trois cours de droit dans le corps en 
pratique.» Assis à deux pas de la porte, Raymond 
compte treize ans de visites régulières à la cour; 
son comparse Abert le suit depuis huit ans. L’af 
fluence démesurée au procès de Dave Hilton les 
oblige à manger leur lunch à la sauvette, sur la pre­
mière banquette longeant la porte de la salle d’au­
diences, afin de pouvoir récupérer leurs places.

Thérèse, Raymond et Abert cultivent une pas­
sion pour la justice plutôt qu’une admiration pour 
Dave Hilton. Cela étant, ils ne se précipiteraient 
pas aux portes du palais cette semaine si l’accusé 
n’était pas aussi connu. Dans le plus grand res­
pect des règles de justice, ils croient à la pré­
somption d’innocence. Dave Hilton est accusé 
mais il n’est pas encore coupable, fait valoir Al­
bert. «Pour le moment, c’est une vedette de la boxe, 
et ça, U l’a prouvé.»

Et il prouve son statut de star chaque jour que 
les fans viennent à sa rencontre au Palais de justi­
ce. Mais pour combien de temps?

Menaces et insultes
La mère des deux présumées victimes de Dave 

Hilton a raconté hier que le boxeur l’a déjà mena­
cée de la pointe d’un revolver et d’un couteau. Il lui 
aurait aussi assené un coup de madrier au visage. 
Et c’est sans parler d’une allégorie d’insultes com­
prenant «putain», «retardée» et autres termes du 
genre.

La mère a aussi indiqué que la plus jeune des 
présumées victimes avait poussé la plus vieille à ré­
véler l’ampleur des agressions qu’elles auraient su­
bies aux mains de Dave Hilton entre 1995 et 1998. 
C’était en janvier 1999. Elle affirme qu’elle n’avait 
jamais eu vent des agissements de Dave Hilton au­
paravant.

En matinée, la plus jeune des deux filles, aujour­
d'hui âgée de 16 ans, a complété son témoignage 
en pleurs. L'avocat de la défense, Paul Skolnik, a 
suggéré en contre-interrogatoire qu’elle aurait in­
venté cette histoire d’agression sexuelle avec sa 
mère et sa sœur aînée pour couler Dave Hilton, 
«Monsieur, ce n’est pas un film, ici», a-t-elle lancé du 
tac au tac avant de s’effondrer. «Pensez-vous que je 
voulais que ces choses arrivent? Ce n ’est pas de ma 
faute s’il a perdu la tête. (...) C'est sa faute s’il est ici, 
pas la mienne. C’est sa faute, et il le sait.»

La vente du Canadien 
serait chose faite

D’APRÈS LA PRESSE CANADIENNE

La vente du Canadien à l’homme d’affaires du Co­
lorado George Gillett II devrait être complétée 
d’ici 48 heures, révélait hier sur son site Internet le 

réseau CIA’ Sportsnet. Les réseaux TSN et TVA al­
laient encore plus loin en disant qu'une conférence 
de presse devait être convoquée dès aujourd’hui 
pour confirmer la nouvelle.

On parle depuis quelques semaines déjà du grand 
intérêt que porte Gillett à la vénérable concession de 
la ligue nationale de hockey. On a dit précédemment 
qu’il rachèterait la majorité des parts que détient la 
Brasserie Molson, propriétaire de l'équipe depuis 
1978. Le Canadien et le Centre Molson sont en vente 
depuis le 27 juin.

Chez Molson aucun commentaire n'a été formulé, 
mais on croit que Gillett verserait environ 250 mil­
lions de dollars pour acquérir l’équipe et l’aréna. Mol­
son demeurerait propriétaire minoritaire et s’assure­
rait ainsi que l’équipe demeure à Montréal. TVA a 
même avancé qu'une participation du groupe BCE à 
l’achat n'était toujoure pas exclue.
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Selon les chiffres dévoilés hier, les nitrates — des 
molécules potentiellement cancérigènes, associées 
aux épandages de fumiers et de lisiers sous forme li­
quide — se retrouvent en concentrations allant de 
trois à sept milligrammes par litre (mg/1) dans l’eau 
des 20 puits résidentiels étudiés. Quant aux analyses 
effectuées dans l’aqueduc de la municipalité, elles ré­
vèlent un taux de 5,9 mg/1 de nitrates. La norme qué­
bécoise et la norme canadienne fixent la concentra­
tion limite à 10 mg/1, «ce dont on se rapproche vite et 
dangereusement», expliquait hier Roméo Bouchard, 
porte-parole de la coalition.

Les citoyens de Saint-Germain, regroupés en co­
mité, estiment que les nouvelles normes sur l’eau po­
table révélées hier par Le Devoir «ne seraient pas 
d'une grande utilité ici, sauf pour nous inciter à boire 
de l'eau en bouteille. Le ministère réglemente l'eau au 
robinet mais ne fait rien à la source de la contamina­
tion. Pire, il a accordé un certificat d’autorisation à 
une méga-porcherie de 509 unités animales précisé­
ment dans le territoire où les concentrations de nitrates 
augmentent et il s’apprêterait à autoriser une méga-va­
cherie, cette fois-ci en février, de 400 nouvelles unités 
animales», ajoute Roméo Bouchard.

Le comité de citoyens a demandé hier en confé­
rence de presse au ministre de l’Environnement, 
Paul Bégin, de révoquer le certificat d’autorisation 
accordé en mai 1999 à la porcherie proposée conjoin­
tement par les fermes Bélimarc et Madrice, de la 
même localité. Le comité invoque un article de la loi 
qui prévoit que le ministre a ce pouvoir lorsqu’on lui 
démontre que le certificat a été accordé «sur la foi de 
renseignements erronés».

Or, pour obtenir l’autorisation du ministère, les 
deux promoteurs agricoles du projet de porcherie 
devaient établir la preuve qu’ils bénéficiaient de sur­
faces d’épandage suffisantes. Pour y arriver, ils ont 
fait état de la marge de manœuvre dont disposaient, 
à leur avis, les trois fermes où les futurs lisiers al­
laient être épandus.

L’étude du plan agroenvironnemental de fertilisa­
tion (PAEF), déposé au soutien de la demande, révè­
le, selon le comité de citoyens, que le volume de li- 
sier éventuellement importé par la ferme Madrice 
serait de 40 % supérieur à la marge de manœuvre de 
son propre plan d’épandage.

Quant aux volumes de fumiers de bovins déjà pro­
duits sur les trois fermes Madrice, Bélimarc et La­
joie, ils auraient été sous-évalués de 868 tonnes, ce 
qui laissait plus de surface d’épandage pour le projet 
soumis à l’approbation du ministère.

Aveux explicites «d’erreur»
Celui-ci a donc émis son autorisation sur la base de 

ces chiffres présumément erronés qui, une fois signa­
lés aux fonctionnaires par les citoyens, ont été corri­
gés par l’agronome Luc Bérubé, responsable de l’éla­
boration des PAEF des promoteurs. Mais ces correc­
tions, qui constitueraient pour les citoyens des aveux 
explicites d'«erreur» au sens de la loi, ont été appor­
tées «après l’émission du certificat». Les corrections 
ont été si importantes, à leur avis, que la marge de 
manœuvre dont les trois fermes disposaient en princi­
pe a fondu de 74 à 4,4 hectares.

Le dossier de Saint-Germain-de-Kamouraska est 
un dossier chaud depuis deux ans. Le comité de ci­
toyens a tenté, en vain, de faire annuler par la Cour 
supérieure le certificat d’autorisation émis au profit 
de la porcherie Bélimarc-Madrice en mai 1999.

Cependant, rétorque Roméo Bouchard, les ci­
toyens soutenaient que l’attestation de conformité à 
la réglementation, émise par la municipalité, n’était 
pas valide en droit, ce qui aurait entaché le certificat 
d’autorisation (CA) de l’Environnement de nullité. 
Or le juge a statué que l’attestation de conformité 
était valide mais ne s’est pas prononcé, soutient Ro­
méo Bouchard, sur la véracité des données soumises 
en soutien à la demande d’autorisation. Les citoyens 
vont donc dès aujourd’hui demander formellement 
au ministre de révoquer cette autorisation, comme il 
l’avait fait pour le dossier d’une minicentrale privée 
sur la rivière Batiscan.

L’attachée de presse du ministre Bégin, Caroline 
Drouin, déclarait hier que les analyses en possession 
du ministère sur les taux de nitrates dans l’aqueduc 
de Saint-Germain «n'atteignent pas» les taux révélés 
par les citoyens hier.

«On va prendre le temps d’analyser ces taux révélés 
par les citoyens et on verra», a commenté la [xirte-pa- 
role du ministre. Mme Drouin a aussi ajouté que «le 
travail du ministère, c'est de faire respecter les normes, 
et il n'a pas le loisir de refuser des autorisations aux 
promoteurs qui respectent les normes».

Selon Roméo Bouchard, l'Environnement a un 
devoir de prévention beaucoup plus important que 
l’application stricte des normes, un devoir qu'il pour­
rait assumer avec autorité s’il faisait son travail d’éva­
luation de la capacité réceptrice des milieux où il 
s’apprête à autoriser des projets polluants. Entre 
1983 et 1995, dit-il, les concentrations de nitrates 
dans l’eau de l’aqueduc municipal se situaient en 
moyenne autour de 2 mg/1.1 n concentration a bondi 
à 3,8 mg/1 en 1997, a connu un répit momentané en 
1999 avec un taux de 2,2 mg/1 puis a bondi à la haus­
se une nouvelle fois en décembre dernier avec une 
concentration de 5,9 mg/1.

M
f

http://www.ledevoir.com
mailto:abonnements@ledevoir.com


LE DEVOIR

Annonces Page B 6 
Avis Page B 7 

Culture Page B 10 
Sports Page B 6

A 1\T A TV f
OTrOTvi

L E I) E V O I R 1. E M E R. C R E I) R 1 J A N V I E R 2 O O I

Transactions entre apparentés

Cinar poursuit 
les cofondateurs 

pour 28,6 millions

toujours 

incapable 

de produire 

ses états 

financiers

GÉRARD BÉRUBÉ
LE DEVOIR

Cinar a déposé hier une action 
devant la Cour supérieure 
contre les deux cofondateurs de 

l’entreprise et l’ex-chef de la direc­
tion financière. Le montant de la 
réclamation atteint les 28,6 mil­
lions et prend la forme de 
sommes découlant de transac­
tions entre apparentées que tente 
de récupérer l’entreprise de pro­
duction. Cinar voudrait également 
que la lumière soit faite 
sur d’autres transactions 
impliquant Micheline Cinar est 
Charest et son conjoint 

Plongée dans le scan­
dale des prête-noms de­
puis octobre 1999, et 
toujours incapable de 
produire ses états finan­
ciers, Cinar a dû ma­
nœuvrer dans les méan­
dres d’un nombre élevé 
de cas d’opérations 
entre apparentées. En 
octobre dernier, la mai­
son de production parlait de «cen­
taines de cas d’opérations touchant 
les fonds de Cinar qui ont été trai­
tées par le truchement des comptes 
maintenus dans les registres de Ci­
nar par les trois anciens cadres su­
périeurs de Cinar ou des sociétés 
que contrôlaient ces derniers».

Dans sa poursuite déposée hier 
à la Cour supérieure du Québec,
Cinar réclame de Ronald A. Wein­
berg, de Micheline Charest, de 
Hasanain Panju et de certaines de 
leurs compagnies un montant de 
28,6 millions représentant le solde 
net, après conversion en dollars 
canadiens, «que les défendeurs doi­
vent à Cinar relativement à cer­
taines transactions entre apparen­
tées. Cinar réclame aussi de rendre 
compte de certains profits et autres 
avantages [évalués à 12 millions]», 
a ajouté l’entreprise.

Un nouveau chapitre vient donc 
de s’écrire dans cette longue saga 
ayant débuté avec l’affaire des 
prête-noms dans l’octroi de sub­
ventions gouvernementales sous 
la forme de crédits d’impôt pour

production cinématographique. 
La mise au jour de cette histoire a 
également fait apparaître un trou 
de 122 millions $US dans 
les livres de Cinar représen­
tant des sommes transférées dans 
des comptes au Bahamas à l’insu 
du conseil d’administration. Outre 
l’effondrement du cours boursier, 
l’arrêt des négociations et la proli­
fération des recours juridiques 
par les actionnaires minoritaires, 
ces éléments ont donné lieu au 
départ précipité du directeur fi­

nancier, M. Panju, et à 
la démission des deux 
cofondateurs, qui re­
tiennent le contrôle de 
l’entreprise avec une 
participation de 62 %.

Depuis, Cinar a con­
venu d’un mode de re­
couvrement des 122 mil­
lions $US. Elle a égale­
ment conclu une enten­
te avec les administra­
tions fiscales, fédérale et 
québécoise, prévoyant le 
remboursement de l’in­

tégralité des crédits d'impôt liti­
gieux reçus. La somme totale de­
vant être remboursée s’élève à près 
de 18 millions (plus intérêts) et Ci­
nar a également accepté de renon­
cer à des crédits d’impôt non utili­
sés de 9,7 millions.

Enfin, Cinar a annoncé vendre­
di qu’en raison de la démission 
de ses vérificateurs indépen­
dants, à la suite du refus de l’ac­
tuelle direction de se porter ga­
rante de l’exactitude des faits et 
données couvrant des périodes 
antérieures à son entrée en fonc­
tion, elle ne sera pas en mesure 
de produire des états financiers 
vérifiés. Ces données pour les 
exercices 1999 et 2000, ainsi que 
les redressements pour les exer­
cices 1997 et 1998 doivent être 
présentés ces jours-ci.

Du même souffle, Cinar autori­
sait sa banque d’affaires Merrill 
Lynch à prendre contact avec les 
parties pouvant être intéressées 
à s’engager dans une transaction 
comprenant Cinar, afin de maxi­
miser la valeur des actionnaires.

Canoë et Netgraphe 
seront fusionnées

Il s’agirait d’une prise de contrôle 
inversée impliquant une dilution de 
l’avoir des actionnaires de Netgraphe

HÉLÈNE BARIL
LE DEVOIR

Québécor Media a proposé 
hier aux actionnaires de 

Netgraphe de fusionner les acti­
vités de la compagnie avec celles 
de sa filiale Canoë au moyen 
d'une prise de contrôle inversée 
qui impliquerait une dilution im­
portante de l’avoir des action­
naires de Netgraphe.

La proposition de Québécor 
Media prévoit que Netgraphe 
achètera les activités de Canoë 
en échange de 157,8 millions 
d’actions. Si la transaction se réa­
lise, Québécor détiendrait 63,2 % 
des actions de Netgraphe, com­
parativement à 54 % actuelle­
ment. InfiniT, une autre entrepri­
se contrôlée par Québécor, en au­
rait 21,6 % et le public investis­
seur aurait le reste, soit quelque 
15 % du capital-actions. Il y a ac­
tuellement 85,2 millions d’actions 
de Netgraphe en circulation.

Pour faire sa proposition, 
Québécor Media a attribué une 
valeur aux activités de Canoë et 
à celles de Netgraphe, mais cet­
te valeur n’a pas été rendue 
publique.

la filiale de Québécor et de la 
Caisse de dépôt a aussi l’inten­
tion de restructurer le capital-ac­
tions de Netgraphe et de créer 
une catégorie d’actions à droit 
de vote multiple à dix votes par 
action, en plus des actions à 
droit de vote subalterne à un 
vote par action.

Québécor Media a décidé 
d’avoir recours aux actions à 
droit de vote multiple «pour per­
mettre la croissance de l’entrepri­
se», a expliqué le vice-président 
de Québécor, Luc lavoie. Selon 
lui, il sera plus facile pour la com­
pagnie de faire des acquisitions 
en payant en actions sans en

diluer le contrôle.
Les détenteurs d’actions de 

Netgraphe auront le choix entre 
les deux catégories d’actions et 
ils recevront une prime de 10 % 
s’ils choisissent l’action à droit 
de vote unique.

Même si elle a choisi de 
conserver la structure corporati­
ve de Netgraphe, Québécor Me­
dia n’a pas encore décidé sous 
quelle raison sociale, Canoë ou 
Netgraphe ou encore les deux, 
la compagnie fusionnée conti­
nuerait ses activités. «On n’est 
pas encore rendus là», a dit 
M. Lavoie.

Le conseil d’administration de 
Netgraphe doit en effet se pro­
noncer sur la proposition 
et la soumettre ensuite au 
vote des actionnaires. Un co­
mité d'administrateurs indépen­
dant de Québécor Media a été 
formé pour étudier la proposi­
tion, auquel participent Nor­
mand Drolet, un dirigeant de 
Netgraphe démissionnaire, 
Jacques Nantel, Pierre Mi­
gneault et durent Verreault.

En attendant leur verdict, les 
actionnaires de Netgraphe se 
sont prononcés contre la propo­
sition de Québécor Media hier à 
la Bourse. lœs actions de Net- 
graphe ont clôturé à 1,88 $, en 
baisse de 0,62 $, tout près de son 
bas historique de 1 $.

Netgraphe attendait la propo­
sition de fusion avec Canoë de­
puis que Québécor Media est 
devenu son principal actionnaire 
en achetant le groupe Vidéotron 
et sa filiale TVA. Netgraphe ex­
ploite la Toile du Québec et des 
sites en langue française comme 
Jobboom et Multimedium. Ca­
noë est présente sur le Web dans 
les deux langues et diffuse no­
tamment le contenu des jour­
naux de Québécor.

La direction de Métro 
fait élire ses candidats

Le débat de fond avec les marchands demeure entier
Le président et chef la direc­
tion, Pierre H. Lessard, a ré­
pété au cours de l’assemblée 
annuelle des actionnaires que 
la chaîne n’est pas à vendre et 
proposé de tourner la page 
sur les querelles internes. Le 
Regroupement des mar­
chands actionnaires n’en af­
firme pas moins que «des 
liens ont été rompus».

llil

CLAUDE TURCOTTE 
LE DEVOIR

La direction de Métro a tait élire 
sa liste de sept candidats au 
conseil d’administration, lesquels 

ont obtenu 62 % des votes expri­
més, mais sur le fond de la ques­
tion qui divise cette direction de 
ses marchands, la très longue as­
semblée annuelle des actionnaires 
tenue hier ne semble pas avoir fait 
bouger ni l’un ni l’autre des deux 
groupes. Malgré la défaite, le Re­
groupement des marchands ac­
tionnaires est encouragé par la soli­
darité des marchands, puisque 
92 % de la totalité de leurs droits de 
vote sont allés à leurs candidats et 
non à ceux de la direction.

Le président et chef de la direc­
tion, Pierre H. Lessard, a répété 
plusieurs fois que «Métro n’est pas 
dans un processus de vente» et il 
ajoutait ceci: «Nous avons le bilan 
pour faire des acquisitions.» Il lais­
sait entendre en outre que discuter 
d’un plan stratégique ou de projets 
d’acquisitions sur la place publique 
ne servait pas la cause de Métro. 
Mais, dans l’immédiat, a insisté le 
président, il importe de tourner la 
page sur les querelles internes. La 
direction, toutefois, ne juge pas uti­
le de modifier sa façon de voir les 
choses, à part peut-être l’intention 
de s’occuper en priorité de rétablir 
le dialogue avec les marchands ac­
tionnaires. M. Lessard a attribué 
d’ailleurs la rupture évidente de 
communication avec les mar­
chands au fait que les représen­
tants de ceux-ci au conseil d’admi­
nistration n’ont pas fait savoir aux 
marchands que Métro était en 
mode d'acquisition.

Pour sa part, Jean Fournier, du 
Regroupement des marchands 
actionnaires, affirmait en confé­
rence de presse que le vote des 
marchands constituait un messa­
ge sans équivoque. «Métro ne sera 
jamais plus le même. Des liens ont 
été rompus. Ixs marchands ont été 
traités avec mépris», lançait-il. Il 
ajoutait quand même que la balle 
était maintenant dans le camp de 
la direction, avec cette petite pré­
cision: «Nous, nous ne baisserons 
pas les bras.»

M. Fournier et Jean-Pierre 
Boyer (marchand président déchu 
du conseil) se disent convaincus 
que «la menace de vente est plus 
grande que jamais». On peut croire 
d’ailleurs que certains investis­
seurs institutionnels, comme Jary-

\
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Pierre H. Lessard, président et chef de la direction.

lowsky Fraser, vont interpréter le 
vote majoritaire des actionnaires 
hier comme un signe que Métro fi­
nira bien par céder aux avances 
d’un prédateur puissant qui fera 
une offre que le conseil d’adminis­
tration et la majorité des adminis­
trateurs ne pourront pas refuser.

Sur cette hypothèse, M. Lessard 
se fait rassurant en déclarant qu’au­
cun acquéreur ne voudra faire un 
tel geste sans avoir l’appui des mar­
chands actionnaires, puisqu’il fau­
drait, selon lui, l’accord de 100 % 
des actionnaires, donc celui des 
marchands aussi, pour avoir accès 
au flux de trésorerie. Le conseiller 
juridique du regroupement des 
marchands nie complètement cet­
te interprétation.

La direction considère toujours 
que les marchands veulent récupé­
rer le contrôle qu’ils ont eu jadis 
sur Métro et qu’ils refrisent de voir 
toutes les divisions de la société se 
développer au même rythme, de 
manière à occuper eux-mêmes une 
position dominante. Les mar­
chands de la bannière Métro consi­
dèrent en effet qu’ils sont «l'épine 
dorsale» de l’entreprise, d’où leur 
insistance à maintenir leur repré­
sentation au conseil, notamment à 
la présidence, poste occupé par un 
marchand pendant 50 ans, mais 
plus maintenant

En somme, l’assemblée annuel­
le n’aura permis aucun rapproche­
ment entre la direction et ses mar­
chands actionnaires. Si Métro est 
vraiment en mode d’acquisition, il 
lui faudra trouver des partenaires 
financiers si jamais une acquisition 
majeure devait être faite. De Da­
vos, Jean-Claude Scraire, président 
de la Caisse de dépôt s’est dit inté­
ressé à un tel partenariat. M. Les­
sard, non sans rappeler que l’inter­
vention de la Caisse dans Provigo a 
plutôt conduit à un désastre, ne dit

tout de même pas non à la Caisse 
ou à tout autre investisseur. «Il est 
toujours intéressant de voir qu’il y a 
des gens prêts à nous appuyer dans 
notre développement», ajoute M. 
Lessard, qui nie avoir eu quelque 
discussion particulière à cet égard.

Bénéfice en hausse
A part ces querelles de famille, 

Métro est une entreprise qui va 
très bien. Pour un 41'' trimestre 
consécutif, Métro a déclaré une 
augmentation de son bénéfice 
d’exploitation en hausse de 14,4 % 
sur celui du trimestre correspon­
dant de l’an passé, atteignant ainsi 
42,6 millions. Le chiffre d’affaires a 
monté de 5,5 % pour totaliser 1,13 
milliard. Le bénéfice à 24,7 millions

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

reflète une hausse de 20 % et le bé­
néfice net par action est également 
en hausse de 20,5 %.

Cès résultats trimestriels sont 
tout à fait dans la ligne de ce que 
fut Métro depuis 10 ans, c’est-à- 
dire depuis le jour où les’mar- 
chands disent être allés chercher 
MM. Lessard et Paul Gobeil pour 
qu’ils remettent leur entreprise 
alors vacillante sur ses rails. De­
puis, la part de marché de la ban­
nière Métro est passée de 17 à 
25 % et les 260 magasins Métro 
génèrent des revenus de 2,6 mil­
liards sur un total de 4,6 milliards. 
En 1990, il y avait une perte de 
neuf millions: 10 ans plus tard, 
l’entreprise déclarait un bénéfice 
net de 97 millions.

m
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Jean Fournier, président du Regroupement des marchands 
actionnaires.

La confiance à son plus bas

La Fed en route pour baisser davantage
ses taux d’intérêt

AFP ET REUTERS

Washington — la Réserve fé­
dérale a entamé hier une ré 
union de deux jours qui pourrait 

déboucher sur une nouvelle baisse 
des taux d’intérêt pour inverser la 
tendance au ralentissement brutal 
de l’économie.

En tirant le signal d’alarme, la 
semaine dernière, face à une 
croissance proche de zéro, le pré 
sident de la Réserve fédérale 
(Fed), Alàn Greenspan, a conforté 
l’impression des économistes 
qu’une baisse supplémentaire des 
taux d’intérêt était nécessaire. I/' 
3 janvier, en dehors d’une réunion 
normale du comité monétaire et à 
la surprise générale, la Fed avait 
réduit son taux interbancaire, son 
principal instrument de politique 
monétaire, d’un demi-point, à 6 %. 
Une autre baisse, également d’un 
demi-point, est attendue.

Les facteurs avancés alors par la 
Fed pour justifier son assouplisse­
ment des conditions du crédit sem­
blent toujours d’actualité. le 3 jan­
vier, la Fed avait pris sa décision «à 
la lumière de l’affaiblissement conti­
nu des ventes et de la production,

dans un contexte de moindre 
confiance des consommateurs, de 
conditions moins favorables sur cer­
tains segments des marchés finan­
ciers et de prix de l’énergie élevés qui 
sapent le pouvoir d'achat des mé­
nages et des entreprises». Or, 
près d’un mois plus 
tard, les conditions de 
l’économie n’ont pas ra­
dicalement changé, 
rien d’anormal, sachant 
que les effets d’une 
baisse des taux sont 
palpables dans l’écono­
mie au mieux six mois 
plus tard.

La confiance des 
consommateurs ne 
s’est pas rétablie de­
puis. Pis, l’indice de 
confiance des consommateurs en 
janvier s’est effondré de 14,2 points 
par rapport au mois précédent, a 
souligné hier l’institut de conjonc­
ture Conference Board. les ventes 
dans les magasins sont moins .alar­
mantes qu’il y a un mois mais l’acti­
vité industrielle est moins soute­
nue et les bénéfices des entre­
prises sont décevants, a noté 
hier Malik Hussein, économiste

Les conditions 
de l’économie 

n’ont pas 
radicalement 

changé depuis 
un mois

chez JP Morgan Chase.
Ainsi, l’indice de confiance du 

Conference Board a chuté à 114,4 
en janvier, après 128,6 révisé en dé­
cembre, alors que les économistes 
s’attendaient à une baisse moins 
forte, à 124,2. Le sous-indice des 

anticipations s’est 
contracté à 77, après 
96,9 le mois précédent, 
«à m niveau qu’on voit 
normalement avant une 
récession», selon Lynn 
Franco, l’économiste 
du Board.

Lors de son inter­
vention devant la com­
mission budgétaire du 
Sénat la semaine der­
nière, M. Greenspan 
avait jugé une réces­

sion improbable, estimant que la 
confiance du consommateur 
n’avait pas encore été entamée.

La baisse des taux début jan­
vier et la perspective d’une réduc­
tion supplémentaire ont redonné 
un peu de vigueur aux marchés 
boursiers américains, source de 
revenus ces dernières années 
pour les ménages et donc moteur 
auxiliaire de la croissance écono-

1

mique. Mais la tendance reste fra­
gile avec les bénéfices plus faibles 
des entreprises.

Avant de prendre leur décision 
aujourd’hui, les membres du comi­
té monétaire de la Fed disposeront 
des derniers chiffres de la crois­
sance américaine, pour le dernier 
trimestre de l’an dernier. l es prévi­
sions des économistes sont actuel­
lement de 2,2 % en rythme annuel 
mais Alan Greenspan a laissé en­
tendre jeudi que ce rythme pour­
rait être plus lent

«Avec l’économie américaine 
montrant une faible croissance, les 
attentes sont grandes pour une 
baisse des taux de la Fed», a noté 
Robert DiClemente, économiste 
de la banque d’affaires Salomon 
Smith Barney. Pour son homo­
logue de Barclays Capital, Henry 
Willmore, les commentaires plu­
tôt alarmistes d’Alan Greenspan 
la semaine dernière laissent en­
trevoir «une baisse de 50 points de 
base» des taux de la Fed.

Une opinion partagée par Ma­
lik Hussein qui, en voyant à plus 
long terme, prévoit «un taux in­
terbancaire à 4,75 % d’ici le mi­
lieu de l'année».

;
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LES SPORTS
Jeu de puissance

Le Canadien domine
Championnat du monde de ski alpin

Un Américain au sommet

REUTERS
Un départ impeccable pour Daron Rahlves.

1 lü

FRANÇOIS LEMENU
PRESSE CANADIENNE

New York — Le jeu de puis­
sance du Canadien tourne à 
plein régime depuis quelques 

matchs. En fait, le Tricolore a 
marqué cette saison plus de buts 
en avantage numérique que toute 
autre équipe de la LNH à l’excep­
tion des Red Wings de Detroit Le 
Canadien a réussi 50 buts en at­
taque à cinq, soit un de moins que 
les Red Wings.

La moyenne de la saison s’établit 
à 17,2 %. Mais elle grimpe à 22,5 % 
(ll-en-49) lors des neuf derniers 
matchs, et à 31,6 % (6-en-19) lors 
des quatre dernières rencontres.

«Le retour de Trevor Linden fait 
une différence, raconte Eric Wein- 
rich. Sa présence donne différentes 
options à l’entraîneur. Linden a

Baltimore fête 
ses Ravens
Baltimore (AP) — Le secondeur 
Ray Lewis a dansé sur la scène 
avec le trophée du Super Bowl par 
une journée froide et pluvieuse 
qu’une foule d’environ 200 000 par­
tisans des Ravens de Baltimore a 
trouvé belle. L’équipe a été accla­
mée lors du traditionnel défilé des 
vainqueurs, qui s’est terminé de-

joué dans l’attaque à cinq durant 
toute sa carrière, c’est un joueur 
d’expérience. Il est patient et c'est ce 
qu’il faut pour avoir un bon jeu de 
puissance. R va prendre une secon­
de de plus avant de faire un jeu.»

Saku Koivu à marqué cinq buts 
en avantage numérique en 24 ren­
contres. Il est le principal anima­
teur de l’attaque massive du Trico­
lore. «On a toujours eu des occasions 
même si on ne marquait pas, dit-il. 
On s’est alors posé des questions. 
Mais depuis quelques matchs, on for­
ce davantage le jeu, on est plus com­
batifs, on travaille également plus 
fort. On avait tendance à trop réflé­
chir, ajoute-t-il. Maintenant, on 
semble réagir plus rapidement. On 
utilise aussi beaucoup mieux les dé­
fenseurs aux points d’appui. Pour 
toutes ces raisons, nous avons un 
meilleur jeu de puissance. »

vant l’hôtel de ville, où le joueur par 
excellence lors de la victoire de 34- 
7 contre les Giants de New York a 
été le premier à monter sur la scè­
ne. L’entraîneur-chef Brian Billick a 
suivi Lewis. «Cette équipe m’a mon­
tré que le mot équipe n’est qu’une ex­
tension du mot famille, et vous faites 
tous partie de la famille, a dit Billick. 
Avant que le défilé n’atteigne le 
War Memorial Plaza en face de 
l’hôtel de ville, des milliers de per­
sonnes étaient déjà sur place.

ASSOCIATED PRESS 
PRESSE CANADIENNE

Sankt Anton — L’Américain Da­
ron Rahlves a causé une gros­
se surprise en devançant hier tou­

te l’armada autrichienne pour 
remporter la médaille d’or du Su- 
per-G dans les championnats du 
monde de ski alpin à Sankt Anton.

Jamais distingué dans cette spé­
cialité, le Californien de 27 ans a 
devancé de huit centièmes de se­
condes Stefan Eberharter, ainsi 
que l’autre géant autrichien, le 
grand favori Hermann Maier, te­
nant du titre, qui a dû se contenter 
de la médaille de bronze.

«Davantage de monde va me 
connaître désormais», a déclaré 
Rahlves, après avoir dévalé victo­
rieusement en une minute 21,46 
secondes la piste Karl Schranz, 
extrêmement technique.

Eberharter a obtenu l’argent en 
1 min 21,54 s, Maier le bronze en 
1 min 21,69 s.

Victorieux d’une paire de des­
cente en Coupe du monde en Nor­
vège l’an dernier, Rahlves, qui 
n’était jamais monté sur un po­
dium en Super-G, est devenu le 
premier Américain champion du 
monde de la discipline depuis l’ad­
jonction de celle-ci aux compéti­
tions en 1987.

L’Américain, qui s’entraîne l’été 
avec les Autrichiens, les a punis 
hier, alors qu’Eberharter et Maier,

champion olympique de la disci­
pline, s’apprêtaient à fêter un dou­
blé. Mais Rahlves a surgi avec son 
dossard 11 pour remettre les pen­
dules à l’heure.

«Peut-être l’avons nous laissé s’en­
traîner un peu trop avec nous, a dé­
claré Hans Pum, l’entraîneur des 
Autrichiens. Nous savions qu'il al­
lait vite, nous ne pensions pas qu’il 
irait aussi vite.»

«Ça me fait du bien d’entendre 
les mots “champion du monde", a

déclaré Rahlves. C’est fou, c’est le 
rêve de ma vie. Ma vie entière a 
été gérée dans le but d’être le 
meilleur, de gagner.»

Eberharter, sacré en super-G à 
Saalbach en 1991, a reconnu le ta­
lent de son adversaire américain.

«Rahlves est un grand skieur. 
Nous avons partagé la troisième 
place à Kitzbuehel [en descente, le 
21 janvier], donc je savais qu’il fal­
lait compter avec lui», a déclaré 
l’Autrichien de 31 ans.

EN BREF

IPS

ASSOCIATION DE L’EST
Mj Pts

x-Ottawa 51 66
x-New Jersey 50 65
x-Washington 52 56
Philadelphie 51 60
Toronto 52 59
Buftalo 49 56
Pittsburgh 51 58
Boston 52 55
Caroline 49 52
NY Rangers 52 44
Atlanta 52 43
Montréal 52 42
Floride 53 37
Tampa Bay 52 36
NY Islanders 50 33

ASSOCIATION DE L’OUEST
x-Colorado 51 77
x-St. Louis 51 74
x-San Jose 50 66
Detroit 53 66
Dallas 50 61
Vancouver 52 60
Phoenix 51 59
Edmonton 54 57
Los Angeles 50 52
Nashville 54 51
Chicago 50 48
Calgary 51 47
Minnesota 50 46
Columbus 50 41
Anaheim 
x-meneur de section

53 40

Hier
Ottawa 1 Washington 1 

Boston 5 St. Louis 1 
New Jersey 3 Detroit 1 
Pittsburgh 6 Atlanta 3 
Tampa Bay 4 Floride 3 
Edmonton 5 Calgary 3 

Minnesota à Vancouver, 22h00 
Dallas à Los Angeles, 22h30 
Colorado à San José, 22h30

Téléphone: 985-3322 
Télécopieur: 985-3340 LES PETITES ANNONCES Courriel:

petitesannonces@ledevoir.com
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REGROUPEMENTS DE RUBRIQUES

100 • 199 IMMOBILIER RÉSIDENTIEL
100*150 Achat-vente-échange
160*199 Location

200 • 299 IMMOBILIER COMMERCIAL
200 • 250 Achat-vente-échange
251 • 299 Location

300 • 399 MARCHANDISES
400 • 499 OFFRES D’EMPLOI
500 • 599 PROPOSITIONS D’AFFAIRES

ET DE SERVICES
600 • 699 VÉHICULES

PROPRIÉTÉS À VENDRE
ST-LAMBERT - Maison de ville, 
secteur recherché, 4 ch,, Z'* s/b.
186 000 $.(450) 923-1486
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ETCOPROMIIÉIÉS
DOMAINE ST-SULPICE. 4'* dans 
4plex. Bonne construclion. Excel­
lente occasion. (514) 352-3689

ROSEMONT PETITE PATRIE 7
pces, lace parc, h. duplex, terras­
se, ensol 139 000$ 514-273-0079
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EÎCOPROPHÉIÉS

VARENNES
Secteur paisible et recherché, con­

do de construction supérieure,
2 c.c., foyer, grande s. de bain, 

planchers flottants' et 
en céramique.

Décoré avec soin, 
ce bijou s’offre à vous.

(450) 652-6877 (450) 449-5032

MOTS CROISÉS
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

HORIZONTALEMENT
I - Caractère de ce qui

est rempli d’écume.
- Ustensile à forme 
conique.

2- Instrument de 
musique extrême- 
oriental. - Boitille.

3- Inflammation de 
l’iléon. - Cervidé.

4 - Mélodie. - Péridot.
5 - Plante du bord des

eaux. - Point de 
départ

6- Repas de Jésus, - 
Petit ruisseau. - Flâ­
na.

7- Descendant. 
Sabelle.

8 - Symbole mathéma­
tique. - Mode de 
chasse au renard.

9 - Affront. - Récipient. 
10- Prénom de la maî­

tresse d’Hitler. - Qui 
a la même inclinai­
son.

II - Localisation la rési­
dence de qqn. - 
Oui.

12-Partie inférieure 
d’un hauf-fourneau.
- Partie de l’auto.

VERTICALEMENT
1 - Examen de l’ombre 

que porte la pupille

sur la rétine.
2 - Fonte. - Acier au

nickel.
3 - Peut se dire d’une

soeur, - Néphrite.
4 - Ego. - Remis. -

Ruisselet.
5 - Signal bref. - Jours

de repos prescrits.
6 - Action perfide et cri­

minelle.
7- Lui. - Seule. - 

Armée.
8 - Se dit d’un regard

menaçant. - Cicatri­
ce.

9 - Araignée.
10 - Mode de distribu­

tion des nerfs.
11 - Infus. - Fonction de

celui qui gouverne 
pendant la minorité 
du roi.

12 - Korrigan. - Pénurie.

Solution d’hier
t i i < • e r i i t« tt ti

!□□□□ □ □□ □ 
ID □□□□□□□□
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APPARTEMENT ET 
LOGEMENTS À LOUER

AU COEUR DU PLATEAU
Chaleureux 51/2 semi-meublé, 

frais peint, pl. bois, stores, lav-vais.
Pas de chien. Libre imm.

900$ éclairé, chauffé. 576-0757

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo­
cation (ou sous-location), toute per­
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros­
sesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, I 'âge du locataire ou de et à 
ses enfants, la religion, les convic­
tions politiques, la langue, l'origine 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi­
cap.

ST-URBAIN/LIÈGE.prox. parc Ju­
ry et 3 métros, 5 1/2 refait à neuf. 
700$. Sous-loc. fin Juin. 382-1113
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CONDOMINIUMS À LOUER
OCCASION UNIQUE

Immeuble Beaux-Arts, rue Sher­
brooke Ouest. Pied-à-terre pour 
exécutif luxueusement meublé. 

Portier 24hres, garage. 
2200$/mois (514)216-9533
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HORS FRONTIÈRES À LOUER
* * * PARIS * * '

XVe, superbe appart, 3 ,'î, meublé 
ancien, t. équipé, 2-4 pers„ parc. 
Disp, sem./mois. (450)968-0262

PROVENCE • Vue sur mer, condo 
2 c.c.. grand balcon (514) 276- 
9066, (514)735-0220 soir

SUD DE LA FRANCE-Corbières
(pays Cathare) maison de village 
avec terrase(occ. 6 pers. max.) 

22km de la mer. 
Occupation avril à octobre.

(514)937-6877 (514)270-6317
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CHALETS À LOUER
CHARLEVOIX au pied du Massif

Chalet et maison.
5 et 10 personnes. (514)842-2394

ENTRELACS (Lanaudière) 2 c.c.,
N-F Hiver : ski; été ; bord de l’eau. 
Sem/mois/saison. (450) 965-0994

MONT-TREMBLANT-PRIVÉ 
détails : http://coine.to/tremblant
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ON DEMANDE À LOUER
ROSEMONT

hautduplex, 4 1/2 1er mai.
529-6012

201
PROPRIÉTÉS COMMERCIALES

MONCTON
NOUVEAU BRUNWICK 

À Moncton, un " Bed & Breaklast " 
5 étoiles qui doit être vu pour être 
apprécié. Cette propriété fut sou­
vent le sujet d'articles dans plu­
sieurs médias.

Prière de contacter :
Atlantic Business Brokers 

(506)383-2977
275

LOCAUX À LOUER
CH0MEDET - LAVAL

Centre Quintal. Locaux à louer. 
1260 à 3800p.c. (514) 387-8200

301

"ŒUVRES D’ART
Achat Fortin, Jackson, Lemieux. 
Dallaire, lacurto, etc. 418-648-9292

ANTIQUITÉS
ACHAT ANTIQUITÉS

Bronzes, etc.. S. Gélineau
450-796-2886 1-800-835-8686

307

LIVRES ET DISQUES
ACHETONS LIVRES & DISQUES 
598-8580, 707 Mt-Royal est

(514)919-3860

LIBRAIRE D’EXPÉRIENCE achète 
à domicile fonds universitaire, litté­
raire et beaux livres. 914-2142

445

GARDERIES, GARDIENNES
GARDIENNE. Ahuntsic, pour fille 
6 m., fin fév., 5 jrs/sem. Tâches 
ménagères connexes. N-l„ réfé­
rences, reçu. (514) 384-8184

450

EMPLOIS DIVERS
Recherchons aide familiale pour 
garder un enfant de 9 mois. Métro 
UdeM, autobus 129. 342-0445

TRADUCTEURS(TRICES)
vers le français. Français impecca­
ble. Tout diplôme universitaire ac­
cepté. Expérience. Milieu informati­
sé De 45 000$ à 90 000$/année. 
Traductions à faire exclusivement 
dans nos bureaux de TORONTO 
(416) 975-5252 poste 477.

508

SERVICES FINANCIERS
RECHERCHE personne fiable, au­
tonome el compétente pour décla­
rations de revenus (514)489-6254

TRAITEMENT DE TEXTE
FERAIS CHEZ MOI 

soirs et lins de semaine
travaux de traitement de texte 

762-6777
530

COURS
ANGLAIS Anglophone Ph. D

TOEFL. 8h/200$. Privé. 489-3801

MATHÉMATIQUES
Cours privé - lutoral spécialisé 
(Ph. D.). Secondaire, CEGEP el 
Statistiques. 389-5001

AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Vi'iiilkv, s’il vous plaîl, prendiT 

connuissuiK'L' (lu votiu .iimoiicc ut 
ikhis siqn.ik’i imifudiiiti'nH'nt It ri tu 
annm.'iliu qui s'y suiail qlissuu.

1;m cas dYiruiir du l'Odituin, sa 
lusponsabilitè su limite au uoûl 

du la parulion.

401

POSTES CADRES 
ET PROFESSIONNELS

POSTES CADRES 
ET PROFESSIONNELS

) É C È S

ÉCOLE PRIMAIRE PRIVÉE 
SITUÉE À

KIRKLAND
Recherche un(e) secrétaire exécutif(ve) 
parfaitement bilingue, pouvant traduire du 
français à l’anglais. Excellent français parlé et 
écrit. Personne très organisée, très dévouée, 
dynamique, ponctuelle, disponible et fiable. 
Bon niveau d’éducation et d'instruction. 
Sérieuses références.

Poste disponible immédiatement.
933-7722 697-0001

LES RENCONTRES INTERNATIONALES 
DU DOCUMENTAIRE DE MONTRÉAL

offrent un poste de DIRECTION DU FINANCEMENT ET DU MARKETING 
La personne recherchée sera resaonsable du financement public el privé, 
ainsi que de la stratégie de marketing et de promotion de l'événement et 
de l'organisme. Elle relèvera de la direction générale el artistique.
Elle a un diplôme ou une expérience en recherche de financement et 
marketing et en administration d'organismes culturels. Elle aime tra­
vailler en équipe et manifeste un intérêt pour le cinéma documentaire. 
Toute personne intéressée est priée d'envoyer son c.v. au plus tard le 
8 février au 360A Rachel Est, H2W1E9 ou par fax au 499-8981 ou par 
courriel au accueil@ridm.qc.ca

546 599
CARTOMAHCIE, ASTROLOGIE

PROF. CHEICK médium, retour 
être cher 72 h., protection, chance, 
jeux, concours, maigrir. 842-7097

Si

ENTRETIEN, RÉNOVATION
ENTREPRENEUR GÉNÉRAL 

résidentiel - commercial 
Industriel

Avec licence. Équipe structurée. 
525-2011

575

DÉMÉNAGEMENTS

MESSAGES
CUC POUR TOI

www.parii-innovateur.qc.ca

695
AUTOMOBILES

Volks Golf 93. 5rap 115 000km 4 
roues/hiver et ♦♦Bonne Cond. 
5 950$ (514)727.5777

BOISJOLI.
CHARLOTTE

À Montréal, le 30 jan­
vier 2001, à l’âge de : 
77 ans, est décédée la 
comédienne Charlotte | 
Boisioli à la suite d'u­
ne longue maladie, j 
Elle laisse dans le . 
deuil son fils Jean- ; 
François (Nicole), sa 
fille Marie-Ève, sa fille | 
Isabelle (Marc) et son } 
petit Mathieu,, sa I 
sœur Marie-Ève, 
parents et amis.
Au lieu de fleurs, des 
dons à la Fondation 
Palli-Ami de l’Hôpital 
Notre-Dame seraient i 
appréciés.
La famille recevra les ; 
condoléances au Com­
plexe funéraire Urgel 
Bourgie, 3860 Déca­
rie, angle Notre-Dame i 
de Grâce. Les funérail- ; 
les auront lieu le ven-: 
dredi 2 février 2001 à 
14 h en l’église No­
tre-Dame de Grâce et 
de là au cimetière 
Notre-Dame-des- 
Neiges. Parents et 
amis sont priés d'as­
sister sans autre invi­
tation.
Heures des visites: ; 
Mercredi et jeudi de : 
14h à 17h et de 19h : 
à 22h, vendredi à I 
compter de 9h30.

G. JODOIN TRANSPORT INC.
Déménagements de tous genres. 
Spécialité : appareils électriques. 
Assurance complète. 253-4374

DENIS. GUY 
1916-2001

j À Montréal, le 27 jan- 
1 vier 2001, est décédé, 
? à l'âge de 84 ans, 

M. Guy Denis, époux 
I de Marie-Claire Mar- 
1 cil. Il laisse dans le 
j: deuil, outre son épou- 
;. se, son fils Roch, sa 
j fille Marie-Andrée, sa 
j petite-fille Frédérique, 
• ses frères, ses sœurs, 
/ neveux et nièces, 
I parents et amis(es).
] La famille accueillera 
i parents et amis(es) au 
j Complexe funéraire 
s Magnus Poirier inc., 

6825, Sherbrooke Est, 
: Montréal, le mercredi 
j 31 janvier. Heures des 
I visites de I4h à 21h. 
S Au lieu de fleurs, des 
j dons à la fondation 
! du centre hospitalier

ÎJ.-Henri-Charbonneau, 
division de Québec de 
■ la fondation du Par- 

j kinson, seraient 
appréciés.

ROCHE. PIERRE
A l'Hôtel-Dieu de Québec du CHUQ, le 29 janvier 
2001 à l’âge de 81 ans est décédé M. Pierre Roche, 
époux de feu dame Jocelyne Efeslongchamps.
La famille recevra les condoléances au Funérarium 
Lépine Cloutier Liée, 300, Chemin Ste-Foy (Québec), 
samedi de 14h à 17h et de 19h à 22h, dimanche de 
14h à 17h et de 19hà22h, lundi de 12hà 13h30. 
Le service religieux sera célébré le lundi 5 février 
2001 à 14h en la Basilique Notre-Dame de Qué­
bec, 16 rue Buade (Québec). Une liturgie sera célé­
brée dans l'intimité le mardi 6 février à 14h en la 

;. chapelle de la Résurrection au cimetière Côte-des- 
Neiges (Montréal) suivi de l’inhumation.

: Il laisse dans le deuil ses enfants: Charles et Philippe 
: (Mischell Opletal); ses petits-enfants: Nicoia-Aglaé 

et André-Lucien Roche; son frère Jean Roche (Renée 
Foubert) et leurs enfants; sa soeur Anne-Marie Gran- 

{ gé et ses enfants; ainsi que de nombreux neveux, 
nièces, cousins, cousines, parents et ses nombreux 
amis(es) Vincent, François, Paul et les autres...
Vos témoignages de sympathie peuvent se traduire 

: par un don a la Fondation du CHUQ pavillon 
Hôtel-Dieu de Québec, 10, de l’Espinay (Québec) 

j GIL 3L5, téléphone: 525-4385.
: Pour renseignements: (418) 529-3371 

Télécopieur: (4)8)529-9506 
{ Courriel: lc@iepinècloutier.com

GEINOZ.
JACQUELINE

Jacqueline Géinoz est 
décédée tragiquement 
à l’âge de 65 ans le 20 
décembre 2000 à 
Morteau, France.
Une cérémonie com­
mémorative sera célé­
brée samedi le 3 
féyrier 2001 à 14h en 
l'Église,Saint-Mathieu, 
2600 Jèan-Talon Est, 
à Montréal.
Les amis(es) de Jac­
queline sont invités à 
venir lui rendre un 
dernier hommage.

«QbGTàd 

je serai grarad, 
je serai 
êijéri*

Et si c'était 
votre enfant?

Pour vaincre le cancer, 
votre générosité fait 
toute la différence.

Fondation Chariet-Bruntau

ECES

ANDRÉ PRÉVOST, compositeur 
1934-2001

Le 27 janvier 2001, à l’Igé de 66 ans, s'éteignait 
le compositeur André Prévost.

i II laisse à sa famille et à ses amis le souvenir d’un ! 
I homme profondément humain, généreux, atta- 
I chant, amoureux de la vie, doté d’un merveilleux j 
j sens de l'humour, et celui d’un ami toujours pré- j 
j sent, respectueux, tolérant.
! À tous ceux qui ont connu le compositeur et le | 
I pédagogue, il a voulu communiquer l’urgence de ; 
j l'autfienticité; il était le modèle d’un créateur : 

curieux, intègre, préoccupé par tous les question­
nements et problèmes contemporains, assoiffé de I 

1 justice et de paix.
Originaire de Saint-Jérôme, Québec, André Prévost 
est né le 30 juillet 1934, fils du sénateur Jules- .

; Édouard Prévost et de Dame Hermine Smith, Issu : 
I d’une famille de musiciens, il reçoit sa formation s 
■ musicale d’abord dans sa ville natale, puis au j 
j Conservatoire de Musique du Québec à Montréal ; 

(avec Jean Papineau-Couture et Clermont Pépin) et : 
enfin au Conservatoire de Paris (avec Olivier Mes- ; 

j siæn) et à l'École normale supérieure de Musique ;
de Paris (avec Henri Dutilleux).

! Reconnu comme l'un des plus grands compositeurs j 
: de son pays, sa carrière a été couronnée de nom- i 

breux prix, trophées et médailles. En 1986, il fut j 
investi Officier de l'Ordre du Canada.
Pour témoigner de sa vie et de son oeuvre, il laisse j 

; son épouse Lise Vézina, ses enfants: Yolaine, Chris- I 
, tian (Lucie Dubé), Dominique et Yannik; ses petits- 1 
, enfants: Natasha, Clara, Martin et Thalie; ses frères: î 
; Paul (Yvonne Cotter), Eugène (Madeleine Léonard) j 
; et sa sœur: Thérèse Prévost-Masson; sa belle-sœur: j 

Marcelle Vézina (Dr Jean-Louis Lavallée) et son . 
beau-frère Roger Vézina; de nombreux parents, \ 
amis, collègues et élèves.

; On pourra lui faire un dernier adieu ce vendredi, j 
) 2 février 2001, au Salon Alfred Dallaire, 1111, J 

avenue Laurier Ouest à Outremont, de 18h à 22h. 
Les funérailles auront lieu le samedi 3 février à 11h i 

> à l'église Saint-Viateur d'Outremont. La famille y i 
j recevra les condoléances à compter de 10h30.

Un don au Centre de Musique canadienne à Mont- ■ 
réal, ou à l'Orchestre de chambre I Musici de 
Montréal ou à la Faculté de musique de l'Universi- j 
té de Montréal serait grandement apprécié.

i La famille désire remercier chaleureusement les 
équipes de soins palliatifs de l'Hôpital général juif 

: et du CLSC-Notre-Dame-de-Grâce, de même que 
les préposées aux malades du Victorian Order of 
Nurses, pour leur dévouement, leur générosité et 

. leur efficacité exemplaires. Un merci tout spécial à 
Juliette Jelwan, infirmière au CLSC-NDG.

( I
i

mailto:petitesannonces@ledevoir.com
http://coine.to/tremblant
mailto:accueil@ridm.qc.ca
http://www.parii-innovateur.qc.ca
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♦CULTURE*
EN BREF

Le MAL tourne
(Le Devoir) — Le Mouvement 
pour les arts et les lettres (MAL) a 
amorcé hier une tournée régiona­
le «afin de sensibiliser les élus fédé­
raux, provinciaux et municipaux 
aux problèmes du sous-financement 
chronique de la culture au 
Québec», selon un communiqué 
émis par l’organisme de pression. 
Le MAU mis sur pied en 1999, re­
groupe des associations représen­
tant 15 000 artistes professionnels, 
écrivains et travailleurs culturels 
de tous les domaines artistiques. 
La tournée qui s’amorce s’arrêtera 
ensuite à Hull, à Rouyn, à Chicou­
timi, à Rimouski, à Québec et à 
Bécancourt. Elle se terminera le 
26 février par un grand rassemble­
ment à Montréal. Les rencontres 
visent à taire le point sur les condi­
tions de travail des artistes. Le 
mouvement réclame à nouveau 
une somme additionnelle et récur­
rente de 45 millions pour le 
Conseil des arts et des lettres du 
Québec, mais aussi une augmen­
tation importante du budget du 
Conseil des arts du Canada.

Sundance 
couronne 
The Believer
(AP) — Le prix du jury du Festival 
de Sundance a été attribué ce 
week-end à Vie Believer, écrit et 
réalisé par Henry Bean, film poi­
gnant et sombre sur un jeune juif 
qui rejoint les milieux néonazis. 
Après 11 jours de projections, les 
jurés de Sundance ont également 
décerné samedi soir des prix d’in­
terprétation spéciaux à Sissy Spa- 
cek et Torn Wilkinson pour leur 
performance dans In The Bedroom, 
dans lequel ils jouent des parents 
frappés par une tragédie familiale. 
Le prix du public a été décerné à 
HedwigAnd The Angry Inch, comé­
die musicale adaptée d’un spec­
tacle off-Broadway. Ce film a égale­
ment valu le prix de la réalisation 
dramatique à John Cameron Mit­
chell. Le prix du scénario a été 
remporté par Christopher Nolan 
pour Memento, un thriller sorti à 
l’automne en France, et le prix du 
cinéma international a été accordé 
à The Roadhome de Zhang Yimou.

ARCHIVES LE DEVOIR
La comédienne écrivait aussi; notre photo a été prise en 1990 lors du lancement de Jacinthe.

mÉËJÊF.

l-Vi

La comédienne et auteure 
Charlotte Boisjoli 

s’éteint à l’âge de 77 ans
PRESSE CANADIENNE

La comédienne Charlotte Boisjoli, qui fut des débuts 
du Théâtre du Nouveau Monde ainsi que de ceux 
de la télévision au Canada, est morte hier matin des 

suites d’une longue maladie. Elle était âgée de 77 ans.
Née à Québec en juin 1923, Mme Boisjoli avait 

commencé dans le métier avec la troupe montréalai­
se des Compagnons de Saint-Laurent. Puis, avec son 
mari Fernand Doré, elle crée la Compagnie du 
Masque, très active il y a un demi-siècle. Au TNM, 
en 1953, elle fît par exemple partie de la production 
de Tartuffe de Molière, avec Henri Norbert dans le 
rôle-titre et aux côtés de François Rozet, Jean-Louis 
Roux, Jean Gascon et Antoinette Giroux.

Femme au tempérament de tragédienne, elle de­
vait également jouer à la scène Musset et Garcia Lor­
ca (Noces de sang). Elle donna corps à une autre 
grande héroïne tragique dans Phèdre de Racine.

Sa voix à elle seule était également bien connue du 
public — jeune et moins jeune — car Mme Boisjoli la 
prêtait à Pépinot, le personnage central de la première 
série avec marionnettes au Canada, où Paule Bayard 
et Guy Hoffman aussi taisaient parler les héros.

Il y a une quarantaine d’années, Charlotte Boisjoli 
fut de l’une des plus puissantes dramatiques mon­
tées au petit écran, Sous le signe du lion, de Françoise 
Loranger, avec Ovila Légaré et Dyne Mousso. Mme

Boisjoli avait personnifié l’héroïne médiévale dans 
Jeanne au bûcher, un mémorable téléthéâtre produit 
par Radio-Canada, sur un texte de Paul Claudel et 
une musique d’Arthur Honegger.

En plus de rôles à la radio et à la télévision, ellé a 
réglé la mise en scène de nombreuses pièces de 
théâtre et parfois d’opéras. Directrice de l’école de 
théâtre ABC de 1963 à 1972, Mme Boisjoli a aussi été 
pédagogue et enseigné l’art dramatique dans plu­
sieurs institutions. Dans le cours d’études avancées, 
elle a rédigé un mémoire de maîtrise en musicologie 
sur La Flûte enchantée, opéra de Mozart.

La comédienne aura aussi été animatrice pour di­
vers groupes, notamment un travail d’action bénévo­
le auprès de personnes mentalement handicapées. 
Sur le plan politique, elle a participé à l’aide aux per­
sonnes arrêtées en octobre 1970 pendant l’applica­
tion de la loi des mesures de guerre.

Depuis 1987, Charlotte Boisjoli était secrétaire gé­
nérale de la Fédération internationale des écrivains 
de langue française. Elle était membre de l’Union 
des écrivaines et écrivains québécois. Comme au­
teur, on lui doit des romans comme Le Dragon vert 
(1983). Elle devait également aborder le genre éro­
tique dans ses écrits.

Ces dernières années, à la télévision publique, 
elle avait été des feuilletons Sous un ciel variable, 
Marilyn et Virginie.

CONCERTS CLASSIQUES

Du vrai piano par un 
gigantesque pianiste

LES CONCERTS GALA
S. Rachmaninov; Symphonie en ré 
mineur «de jeunesse»; Concerto 
pour piano no 2 en do dièse 
mineur, op. 18; Intermezzo, 

extrait d’Aleko; Danses sympho­
niques, op. 45. Louis Lortie, 

piano; OSM, dir. Charles Dutoit.
Salle Wiltrid-Pelletier, 

le 30 janvier 2001. Reprise le 31

FRANÇOIS TOUSIGNANT

La salle est archi comble: un pro­
gramme tout Rachmaninov atti­
re bien des gens, mais, mieux enco­

re, le retour de Lortie avec l'OSM 
dans le plus populaire et accro­
cheur concerto pour piano, cela re­
mue bien du monde, chute de nei­
ge ou pas. Le concert commence 
par un hommage au compositeur 
André Prévost décédé samedi der­
nier et «un ami très cher de l'OSM», 
qui devait d’ailleurs créer une nou­
velle œuvre de lui en avril, une 
œuvre qui restera à jamais inache­
vée, malheureusement 

C’est la transcription pour or­
chestre à cordes de XAdagio, de Sa­
muel Barber, qui fut respectueuse­
ment jouée et écoutée. Ici, on ne cri­
tique pas; le geste et l’émotion suffi­
sent Puis, on a en droit à une sym­
phonie de jeunesse de Rachmani­
nov. Une œuvre écrite sur les bancs 
d’école en fait dont il ne nous reste 
plus que ce premier mouvement 
entendu. C’est déjà du vrai Rachma­
ninov dans ses mélodies sirupeuses 
aux cordes, aux bois, clarinette en 
tête, qui colorent en imitant Weber 
et Tchaikovski, et qui ne va nulle 
part. Audition sympathique, sans 
plus, et assez bien faite.

Puis Lortie monte sur scène. Il 
se passe alors un miracle qui relève 
de l’art pianistique seul et qui 
exemplifie sa grandeur. On n’écou­
te plus le concerto de Rachmani­
nov, on écoute Louis Lortie, le pia­
niste et l’interprète.

L’interprète se tire fort bien d’af­
faire, sachant toujours trouver un 
petit trait ici, souligner une voix se­
condaire là. Surtout, surtout, il évi­
te le piège du pathos romantique

outrancier, des rubatos faciles et 
des ritardandos à n’en plus finir. 
Pour lui, ce concerto semble être 
d'abord et avant tout de la musique 
de piano. Et ü la prend comme tel­
le, à bras le corps.

Dieu quel piano et quel pianiste! 
Le Steinway sonne et résonne, par­
le, chante, gronde ou scintille com­
me si on l’entendait pour la premiè­
re fois. Pas une note qui ne possède 
pas sa couleur — sauf, peut-être, 
trois petits pianissimos dans l’aigu 
qui, à leur retour, auront trouvé 
leur place; Lortie joue avec ses 
oreilles et pour le plaisir des nôtres. 
La perfection de son jeu est telle 
que oui, on se plaît à un peu ironi­
quement souligner ce genre de fa­
daise qui sont un exemple de solidi­
té et de maîtrise de l’instrument

Que dire de la splendeur de la 
rondeur des graves, de la force soli­
de du médium, de cette manière 
qu’a Lortie d’enfoncer les accords 
pour les faire s’incarner au-dessus 
d’un orchestre fourni sans jamais 
claquer. Sa sonorité est d’une no­
blesse exemplaire et incomparable, 
sa palette allie l’incandescencé la 
plus brûlante à la sensualité la plus 
intime. La personnalité strictement 
pianistique éclate au grand jour et 
n'arrête pas de soutenir l’attentiôn. 
On va d’émerveillement en émer­
veillement comme défilent les ar­
pèges, comme s’irise une mélodie, 
comme s’appuie ce qui est le vrai 
son d’un vrai piano rendu vivant par 
un vrai pianiste.

Dutoit et l’OSM accompagnent 
avec solidité, avec peut-être parfois 
de petits flottements. Lortie n’ap­
plique pas les freins pour l’effet faci­
le et conquiert l’aspect sonore de 
l’œuvre sans relâche. Qu’on le sui­
ve. Ce fut si beau, si pleinement 
réussi, que je ne pus me résoudre à 
rester à la seconde partie. Après 
tout, moi aussi j’allais, curieux pas­
sionné, entendre Louis Lortie êt, 
pour une fois, le compositeur était 
très secondaire. Mon souhait fut 
plus qu’exaucé: j'ai véritablement 
entendu du piano de très grand vol 
Sans déception aucune, j’en vibre 
encore de toutes les fibres de mon 
oreille et de mon corps.

CONCOURS

Suivez la trace de SOPHIE, ça pourrait vous mener au

FESTIVAL D'AVIGNON EN FRANCE
Regardez Les Choix de Sophie à Télé-Québec, 

du lundi au vendredi à 18 h 30.
Reprises : lundi au jeudi à 23 h 30, vendredi 22 h 30 et du lundi au vendredi 13 h 00*.

Une capsule par émission vous montrera où est Sophie.
Inscrivez sur le coupon-réponse ci-joint le nom de l'édifice culturel devant lequel vous avez aperçu Sophie 
ainsi que la date de diffusion originale de l'émission. Envoyez-le par la poste dès aujourd'hui 
à : Concours " Où est Sophie ? " 1720, rue Du Canal, Montréal (Québec), H3K 3E6

Le tirage d'une trousse de survie culturelle** aura lieu les vendredis 2, 9, 16 et 23 février ainsi que 
le 2 mars 2001 à l'émission. Cinq (5) trousses à gagner d'une valeur approximative de 150 $ chacune.

Et lors du tirage final du 9 mars 2001, courez la chance de gagner un voyage pour deux (2) 
personnes au Festival d'Avignon*** d'une valeur approximative de 4 950 $
La valeur totale des prix est d'environ 5 700 $.

Nom 

Adresse

Code postal

No de tél. (rés.) _No de tél. (bur.)_

Nom de l'édifice culturel

BULLETIN DE PARTICIPATION 1

I

I
I 
I 
I

Date de diffusion originale de l'émission_______________________________
Un seul coupon-réponse par enveloppe. Les fac-similés reproduits manuellement et les lettres 
manuscrites sont acceptés. 18 ans et plus. Résidants du Québec seulement. Aucun achat requis. 
Les règlements du concours sont disponibles auprès de Pixcom, Télé-Québec, Le Soleil et Le Devoir.

* Assurez-vous de noter la date originale de diffusion sur le coupon-réponse.

Les trousses de survie culturelle comprennent chacune une paire de billets pour 
un spectacle, une paire de billets pour le cinéma, un disque compact et un livre.

Le grand prix inclut le vol pour deux (2) personnes avec Air Tansat, le transport jusqu'à 
Avignon, sept (7) nuits d'hôtel ainsi qu'une allocation forfaitaire de 1 400 $. Départ 
le 9 juillet; retour le 17 juillet 2001.

LE SOLEIL LK - Télé-Québec Jj

♦A LA TELEVISION*
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NOS CHOIX
CE SOIR 

Paul Cauchon

LES IMMORTELS:
ZACHARY RICHARD ACOUSTIQUE

La chaîne câblée annonce un document-spectacle 
sur Zachary.

MusiMax, 18h et 21h ;

ARCAND
Le psychiatre Pierre Mailloux, actuellement en pto- 
cès pour ses propos déchaînés, est invité.

TVA, 19h30

CHRISTIANE CHARETTE
J’ignore comment Christiane Charette arrivera à (ai­
re le lien entre ses trois invités: Mitsou, Michel Char- 
trand et un chirurgien de guerre!

Radio-Canada, 20hI

DOCUMENTAIRES - HISTOIRE
Sous le titre évocateur de L'Espérance trahie, on pré­
sente un portrait de Fidel Castro.

Télé-Québec, 20h

GRANDS REPORTAGES
La chaîne d’information propose des documents 
historiques filmés par Elva Braun sur Hitler et son 
entourage.

RDI, 20h

LES FRANCS-TIREURS
Entrevue avec Dany Laferrière, qui tient souvent des 
propos intéressants et stimulants.

Télé-Québec, 21h

JAZZ
C’est le dixième et dernier épisode de cette série do­
cumentaire, qui abordera les nouveaux territoires du 
jazz. C’est l’épisode qui pourrait susciter le plus de 
polémique.

PBS, 2Ih
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